
DÉPARTEMENT              RÉPUBLIQUE FRANCAISE 
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DE  
CASTELSARRASIN  
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L’AN DEUX MILLE DIX NEUF LE 13 novembre (13/11/2019) 
Le Conseil municipal de la Commune de Moissac étant réuni au lieu ordinaire de ses séances, après 
convocation faite le 07 novembre, sous la présidence de Monsieur HENRYOT Jean-Michel, a été appelé à 
délibérer sur les questions suivantes : 
ETAIENT PRESENTS:  
M. Jean-Michel HENRYOT, Maire,  
Mme Colette ROLLET, Mme Christine HEMERY, Mme Maïté GARRIGUES, Mme Maryse BAULU, M. Jean-
Luc HENRYOT, Mme Muriel VALETTE, M. Pierre FONTANIE, Adjoints, 
M. Gérard CAYLA, Mme Pierrette ESQUIEU, M. Robert GOZZO, Mme Eliette DELMAS, M. Maurice 
ANDRAL, Mme Fabienne MAERTEN, Mme Fabienne GASC, M. Fernand RODRIGUEZ, M. Jean-Luc 
GARRIGUES, Mme Marie CASTRO, Mme Valérie CLARMONT, M. Gérard VALLES, Mme Christine 
FANFELLE, Mme Marie-Claude DULAC, Conseillers Municipaux 
ETAIENT REPRESENTES :  
M.  Jérôme VALETTE (représenté par Monsieur Jean-Michel HENRYOT), Adjoint, 
Mme Anne-Marie SAURY (représentée par Madame Maryse BAULU), Mme Sabine AUGE (représentée par 
Madame Muriel VALETTE), Mme Sandrine PIAROU (représentée par Monsieur Robert GOZZO), M. Pierre 
GUILLAMAT (représenté par Madame Marie CASTRO), M. Gilles BENECH (représenté par Madame Valérie 
CLARMONT), Conseillers Municipaux. 
ETAIT EXCUSE :  
M. Michel CASSIGNOL, Adjoint, 
ETAIENT ABSENTS :  
M. Daniel CALVI, M. Aïzen ABOUA, M. Franck BOUSQUET, M. Patrice CHARLES, Conseillers 
Municipaux. 
 
 
 

Monsieur FONTANIE est nommé secrétaire de séance.  
 
 
 
 
Monsieur CALVI entre en séance pendant la présentation de la délibération numéro 2. 
 
Monsieur CASSIGNOL entre en séance pendant la présentation de la délibération numéro 7. 
 
Monsieur VALETTE entre en séance pendant la présentation du rapport d’orientation budgétaire, délibération 
numéro 10. 
 
Monsieur Jean-Luc HENRYOT quitte la séance pendant le débat sur la délibération numéro 33, et regagne 
la séance pendant la présentation de la délibération numéro 34. 
 
Madame DELMAS quitte la séance et regagne la séance pendant les questions diverses. 
 
 
Madame BAULU ne prend pas part aux votes des délibérations numéros 4 et 5. 
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APPROBATION DES PROCES-VERBAUX DE SEANCE DU CONSEIL 
MUNICIPAL 
00 – 13 novembre 2019 

Procès-verbal de la séance du 26 septembre 2019 
Le Conseil Municipal, 

Après avoir entendu Monsieur Le Maire et délibéré, 
A l’unanimité. 

 

 
 

 

 

 

 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 



PERSONNEL 
01 – 13 novembre 2019 

1. Délibération portant modification et approbation du tableau des effectifs 
 
Rapporteur : Madame ROLLET. 
 
 
Monsieur le Maire informe l’assemblée municipale de la réorganisation de la modification du tableau des 
effectifs : 
 

- Considérant qu’il y a le besoin de pérenniser un poste d’Adjoint technique au service éducation à 
temps complet et de le porter ainsi de 28/35ème à 35/35ème ; 

- Considérant que dans l’intérêt du service, il y a lieu de créer un poste d’Attaché de conservation du 
patrimoine et des bibliothèques au service Patrimoine. 

- Vu l’avis du Comité Technique du 14 octobre 2019, 
 
Aussi, propose-t-il aux membres du conseil municipal de modifier le tableau des effectifs en conséquence : 
 
 
 

Nbre SUPPRESSIONS DE POSTES CREATIONS DE POSTES 

1 01-01-2020 Adjoint technique 28:00 01-12-2019 Adjoint technique  35:00 

1    01-12-2019 
Attaché de conservation du 

patrimoine et des bibliothèques 
35:00 

 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, article L.1111-2 ; 
 
Vu la loi modifiée n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 
Territoriale ; 
 
 
 

Le Conseil Municipal,  
Après avoir entendu Monsieur le Maire et délibéré,  

A 27 voix pour et 1 abstention (Mme DULAC), 
Décide : 

 
 
 
D’APPROUVER les suppressions et créations de postes décrites ci-dessus, 

 
D’APPROUVER le tableau des effectifs tel qu’il résulte de ces modifications, 

 
D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer les actes administratifs se rapportant à la présente délibération. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



FINANCES 
02 – 13 novembre 2019 

2. Décision modificative n° 2 de l’exercice 2019 – budget principal 
 

 

Rapporteur : Madame HEMERY. 
 
 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.1612-1 et suivants et L.2311-
1 et suivants, 
 

Vu l’instruction budgétaire et comptable M14, 
 

Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 18 décembre 2018 approuvant le Budget Primitif 2019, 
 

Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 23 mai 2019 approuvant le budget supplémentaire, 
 

Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 26 septembre 2019 approuvant la décision modificative 
n°1, 
 

CONSIDERANT qu’il y a lieu de procéder à des ajustements budgétaires, 
 
 
 
 
 
Interventions des conseillers municipaux : 
M. Le MAIRE : il s’agit de notifier à Monsieur le Sous-Préfet, par intérim, car pour l’instant, il n’y a pas eu de 
nomination de Sous-Préfet ou de Sous-Préfète depuis le départ de Madame Platel. 
 
 
 
 
 
 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 
 

ADOPTE la décision modificative n°2 au budget primitif 2019 équilibrée en dépenses et en recettes comme 
suit : 
 

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT RECETTES DE FONCTIONNEMENT 

Réelles :                                               3 812.00 € Réelles :                                                     0.00 € 

Ordre :                                                        0.00 € Ordre :                                                 3 812.00 € 

TOTAL :                                              3 812.00 € TOTAL :                                              3 812.00 € 

 

DEPENSES D’INVESTISSEMENT RECETTES D’INVESTISSEMENT 

Réelles :                                                    0.00 € Réelles :                                              3 812.00 € 

Ordre :                                                3 812.00 € Ordre:                                                         0.00 € 

TOTAL :                                             3 812.00 € TOTAL :                                              3 812.00 € 

 

TOTAL GENERAL :                  7 624.00 € TOTAL GENERAL :                  7 624.00 € 

 
Le vote est effectué au niveau du chapitre pour les sections de fonctionnement et d’investissement. 
 
DONNE délégation à Monsieur le Maire à l’effet de notifier à Monsieur le Sous-Préfet de Castelsarrasin 
et au Comptable public l’ensemble des pièces, dans les délais fixés par les lois et règlements en 
vigueur. 
 
 
 



03 – 13 novembre 2019 

3. Dotations aux provisions pour risques et charges de fonctionnement courant 
 

Rapporteur : Madame HEMERY. 
 
 
 
 
Vu l’avis de la commission des finances du 30 octobre 2019, 
 
Vu l’état des restes à recouvrer sur compte de tiers transmis par les services de la DGFIP, 
 
Considérant la volonté de prévenir le risque de non recouvrement par la constitution d’une provision, 
 

 
 

Le Conseil Municipal, 
Entendu l’exposé du rapporteur, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
 
 

APPROUVE la constitution d’une nouvelle provision budgétaire pour risques de fonctionnement courant pour 
un montant de 111 215.71 € pour le risque de non recouvrement de créances au titre de l’exercice 2018 et 
des exercices antérieurs. 
 
DIT que les crédits seront inscrits à la décision modificative N° 2 du budget principal Exercice 2019.  
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



04 – 13 novembre 2019 

4. Garantie d’emprunt Tarn-et-Garonne Habitat – avenant suite à un 
réaménagement de la dette  

 

Rapporteur : Madame HEMERY. 
 
 
 

Vu la demande formulée par Tarn-et-Garonne Habitat en date du 20 août 2018 reçue le 6 septembre 2018 
pour la signature d’avenants sur des prêts déjà garantis par la commune suite au réaménagement d’une 
partie de sa dette, 
 
Vu la délibération 5 du conseil municipal du 15 novembre 2018 accordant sa garantie sur 5 lignes de prêts 
réaménagés (1299075 / 1299063 / 1299071 / 1299064 / 1089249) 
 
Vu les articles L.2252-1 et L.2252-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu l’article 2298 du Code Civil, 
 
Considérant que pour la ligne de prêt 1299075, le montant à garantir par la commune n’est pas de 
363 311.74 € car il ne comprend pas le stock d’intérêts mais de 368 281.48 €, 
 
Considérant l’annexe financière 79255 faisant partie intégrante de la délibération. 
 
 
 
 
Interventions des conseillers municipaux :  
M. Le Maire : Précise qu’il s’agit de procéder à un ajustement technique.  
 
 
 
 
 
 

Le Conseil Municipal,  
Après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, 
 
Article 1 :  
L’assemblée délibérante de Moissac accorde sa garantie à hauteur de 50% pour le remboursement d’un prêt 
d’un montant de 368 281.48 € souscrit par Tarn-et-Garonne Habitat auprès de la Caisse des dépôts et 
consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du contrat de Prêt 
N°1299075 constitué d’une ligne de prêt 
 
Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération. 
 
Article 2 :  
La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu’au complet remboursement 
de celui-ci et porte l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne serait pas 
acquitté à la date d’exigibilité. 
 
Sur notification de l’impayé par simple lettre de la Caisse des Dépôts et Consignations, la Commune 
s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’emprunteur pour son paiement, en renonçant au 
bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 
 
Article 3 :  
Le Conseil Municipal s’engage jusqu’au complet remboursement des sommes contractuellement dues à 
libérer, en cas de besoin, les ressources suffisantes pour en couvrir les charges. 



 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



  



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 



  



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 



05 – 13 novembre 2019 

5. Garantie d’emprunt Tarn-et-Garonne Habitat – travaux de réhabilitation 
thermique de 100 logements sociaux à Moissac 

 
Rapporteur : Madame HEMERY. 
 

Vu la demande formulée par Tarn-et-Garonne Habitat en date du 8 octobre 2019 sollicitant une garantie 
d’emprunt, 
 
Vu les articles L.2252-1 et L.2252-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu l’article 2298 du Code Civil, 
 
Vu le contrat de prêt 100654 en annexe signé entre OFFICE PUBLIC D’HLM DE TARN ET GARONNE 
HABITAT ci-après l’emprunteur, et la Caisse des dépôts et consignations ; 
 
 
 
 
Interventions des conseillers municipaux : 
M. Le MAIRE : informe l’assemblée que le Département a accordé ses 70 %. 
 
 
 
 
 
 
 

Le Conseil Municipal,  
Après en avoir délibéré, 

 A l’unanimité, 
 
Article 1 :  
 
L’assemblée délibérante de Moissac accorde sa garantie à hauteur de 12.16% pour le remboursement d’un 
prêt d’un montant total de 2 467 148 euros souscrit par l’emprunteur auprès de la Caisse des dépôts et 
consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du contrat de Prêt 
N°100654 constitué d’une ligne de prêt. 
 
Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération. 
 
 
Article 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes : 
 
La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu’au complet remboursement 
de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne serait pas 
acquitté à la date d’exigibilité. 
 
Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des Dépôts et Consignations, la collectivité 
s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’emprunteur pour son paiement, en renonçant au 
bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 
 
 
Article 3 :  
Le Conseil Municipal s’engage pendant toute la durée du Prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources 
suffisantes pour couvrir les charges du prêt. 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 



  



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 



06 – 13 novembre 2019 

6. Indemnités de conseil allouées aux comptables 
 

Rapporteur : Madame HEMERY. 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu l’article 97 de la loi 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 
 
Vu le décret 82-979 du 19 novembre 1982 précisant les conditions d’octroi d’indemnités par les collectivités 
territoriales et leurs établissements publics aux agents des services extérieurs de l’Etat, 
 
Vu l’arrêté interministériel du 16 novembre 1983 relatif aux conditions d’attribution de l’indemnité de conseil 
allouée aux comptables du Trésor Public, chargés des fonctions de receveur des communes et 
établissements publics locaux, 
 
Vu l’avis de la commission des Finances du 30 octobre 2019 
 
Considérant que la délibération n° 6 du conseil municipal du 15 novembre 2018 fixait le taux de l’indemnité 
de conseil pour l’année 2018 uniquement. 
 
 
 
 
Interventions des conseillers municipaux :  
M. VALLES : Ne souhaite pas relancer le débat mais explique qu’ils sont opposés à ce genre de pratique et 
qu’ils voteront donc contre.  
M. Le MAIRE : Précise au conseil municipal que le trésorier « vit très mal » cette façon de ne pas être 
rémunéré par une indemnité à 100% comme cela se fait dans beaucoup de collectivités. Monsieur Le Maire 
lui a expliqué que le conseil avait cette possibilité, qu’il était souverain et que c’était lui qui décidait ce qu’ils 
étaient susceptibles de faire. Il leur est opposé que le conseil donné par le trésorier est quelque chose 
d’important dont la collectivité aurait besoin pour fonctionner. Monsieur Le Maire ajoute que dans une autre 
collectivité, récemment, la délibération concernant l’indemnité au trésorier a été retirée à la demande dudit 
trésorier qui estimait qu’il n’avait pas à toucher d’indemnités. La loi de finance prévoit qu’à partir de l’année 
prochaine c’est l’Etat qui versera des indemnités, sauf qu’il n’est pas impossible qu’elle soit retenue sur les 
dotations aux communes..  
M. VALLES : Précise que ces propos lui donnent l’occasion de dire qu’il n’y a rien de personnel dans leur 
vote mais qu’il s’agit juste d’une question de principe.  
M. Le MAIRE : Le rassure en lui disant que c’est exactement ce qui a été dit au trésorier.  
Mme BAULU : Répète que celui-ci a du mal à l’accepter.  
 
 
 
 

Le Conseil Municipal,  
Après en avoir délibéré, 

A 21 voix pour, 3 voix contre (Mme FANFELLE ; MM. CALVI, VALLES) et 5 abstentions (Mmes 
CASTRO, CLARMONT, DULAC ; MM. BENECH, GUILLAMAT), 

 
DECIDE d’accorder à titre personnel à Monsieur Eric MARTINS à compter du 1er janvier 2019, l’indemnité 
de conseil au taux de 70 % pour les prestations d’assistance et de conseil des services de la Ville de Moissac.  
 
DIT que cette indemnité sera calculée selon les bases définies à l’article 4 de l’arrêté interministériel du 16 
décembre 1983. 
 
DIT que cette indemnité sera acquise à Monsieur Eric MARTINS à compter du 1er janvier 2019. 
 
PRECISE que les crédits nécessaires sont inscrits au budget.  



07 – 13 novembre 2019 

7. Admission en non-valeur des créances irrécouvrables et éteintes -budget principal 
 
Rapporteur : Madame HEMERY. 
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) ; 
 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M14, 
 
Vu la présentation de demandes de créances éteintes et d’admission en non-valeur déposées par Monsieur 
Le Trésorier de Castelsarrasin, 
 
CONSIDERANT que toutes les opérations visant à recouvrer ces créances ont été diligentées par Monsieur 
Le Trésorier dans les délais règlementaires ; 
 
CONSIDERANT qu’il est désormais certain que ces créances ne pourront plus faire l’objet d’un 
recouvrement ;  
 
CONSIDERANT que les crédits nécessaires sont prévus au budget 2019, 
 
 
 
 
 
Interventions des conseillers municipaux :  
Mme FANFELLE : Souhaite savoir si les 2 202.55 € concernant la cantine et les 471.80 € sont pour la période 
de 2012 à 2014 ?  
M. Le MAIRE : Précise que c’est inscrit dans le tableau, cela commence en 2014. Sur l’annexe des créances 
éteintes, dernier tableau, il s’agit de 2012, 2013 et 2014.  
Mme BAULU : Précise qu’il ne s’agit pas forcément des cantines.  
M. Le MAIRE : Ajoute que ce chiffre est un tout.  Monsieur le Maire donne la parole à Mme Antunes, du 
service des finances. 
Mme ANTUNES : Dit que c’est 2014 - 2015, Le premier tableau concerne les non valeurs, c’est là où il y a, 
au total, 2 202.55 € pour la cantine. 
M. Le MAIRE : Explique que le reste concerne des créances éteintes, ce sont les taxes de séjour qui n’ont 
pas été payées. 
M. VALLES : demande qui n’a pas payé. 
M. Le MAIRE : les professionnels. Monsieur le Maire donne la parole à Mme Antunes, du service des 
finances. 
Mme ANTUNES : les créances éteintes viennent en majorité de l’EPIC, et notamment, un hôtelier qui a fermé 
depuis. En effet, pour éteindre une dette, il faut une décision de justice. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 
 

ADMET en créances éteintes la somme de 8 552.90 € dont le détail figure en annexe. 
 
ADMET en non-valeur les créances communales pour un montant total de 2 791.48 € en annexe. 
 



 



 



 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



08 – 13 novembre 2019 

8. Finances – approbation de la fixation libre des attributions de 
compensation selon la procédure dérogatoire pour la participation au coût 
de fonctionnement du complexe aquatique intercommunal 

 
 

Rapporteur : Madame HEMERY. 
 
L’évaluation des charges transférées est une mission qui incombe à la Commission Locale d’Evaluation des 
Charges Transférées (CLECT). La CLECT du 16 juillet 2019 a approuvé le rapport fixant les attributions de 
compensation définitives pour l’exercice 2019. 
 
Les évaluations de la CLECT du 16 juillet 2019 portaient sur : 

• La compétence développement économique concernant l’intérêt communautaire relatif à la politique 
du commerce, 

• La compétence voirie après validation de l’intérêt communautaire, 

• La compétence action sociale après validation de l’intérêt communautaire, 

• La compétence facultative de la fourrière intercommunale, 

• La prise en compte de la facturation du service commun « urbanisme », 

• La restitution de certaines subventions aux associations. 
 
La Loi prévoit (nouvelle rédaction de l’article 1609 nonies C-V1bis de l’article 163 de la loi de finances 
pour 2016) une procédure dérogatoire de fixation des attributions de compensation suivant laquelle 
« Le montant de l’attribution de compensation et les conditions de sa révision peuvent être fixés librement 
par délibérations concordantes du conseil communautaire, statuant à la majorité des deux tiers, et des 
conseils municipaux des communes membres intéressées en tenant compte du rapport de la commission 
locale d’évaluation des transferts de charges. » 
 
A défaut d’accord, le montant de l’attribution est fixé dans les conditions de droit commun. 
 
Il vous est proposé d’utiliser les dispositions de l’article 1609 nonies C – V – 1bis concernant la fixation libre 
des attributions de compensation et les modalités de sa révision. 
 
Pour mémoire, par délibération du conseil communautaire du 12 avril 2018 et des conseils municipaux de 
villes de Castelsarrasin et de Moissac, une convention concernant le montage financier du centre aquatique 
intercommunal a été approuvée. Cette convention porte sur le versement par ces deux communes d’un fonds 
de concours en investissement de 1 500 000 € chacune étalé sur les exercices de 2018 à 2020, mais aussi 
sur le versement d’un fonds de concours annuel de fonctionnement de 100 000 € chacune dès la mise en 
service de l’équipement. 
 
Le montant des attributions de compensation définitives issues de la CLECT du 16 juillet 2019 pour les 
communes concernées sont : 
 
- de 4 017 259.47 € pour la commune de Castelsarrasin répartis pour l’investissement à -10 535.70 € et pour 
le fonctionnement à + 4 027 795.17 € 
 
- de 3 069 150.43 € pour la commune de Moissac répartis pour l’investissement à - 20 501.29 € et pour le 
fonctionnement à +3 089 651.72 €. 
Dans le cadre de cette révision libre, il vous est proposé de retenir les 100 000 € au titre de la participation 
au coût de fonctionnement du complexe aquatique du montant de l’attribution de compensation de 2019 des 
deux communes concernées. 
 
Dans l’attente de la mise en service du complexe aquatique, la Communauté garantira la neutralité financière 
par le versement d’un fonds de concours en fonctionnement dès 2019 de 100 000 € aux deux communes 
concernées. 
 
 
 
 
 



Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 

Vu le 1°bis du V de l’article 1609 nonies C du code général des impôts qui prévoit la possibilité de fixer 
librement par délibérations concordantes du conseil communautaire, statuant à la majorité des deux tiers, et 
des conseils municipaux des communes membres concernées ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 82-2016-09-09-001 en date du 9 septembre 2016, portant création de la 
Communauté « Terres des Confluences » par fusion de la Communauté de communes Terres de 
Confluences et de la Communauté de communes Sère-Garonne-Gimone et extension du périmètre 
fusionné aux Communes de SAINT-PORQUIER et LA-VILLE-DIEU-DU-TEMPLE au 1er janvier 2017 ; 
 
Vu le dernier arrêté préfectoral en vigueur n° 82-2019-05-06-001 en date du 6 mai 2019 modifiant les 
statuts de la Communauté de Communes Terres des Confluences ; 
 
Vu la délibération 04/2018-5 du conseil communautaire du 12 avril 2018 approuvant le montage financier 
du centre aquatique intercommunal ; 
 
Vu la délibération n°20 du conseil municipal du 31 mai 2018 approuvant le montage financier du centre 
aquatique intercommunal ; 
 
Considérant que le système des révisions libres nécessite une délibération du Conseil communautaire à la 
majorité des 2/3 et des communes concernées à la majorité simple ; 

 
 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 
 
 
 
APPROUVE la méthode de fixation libre des attributions de compensation pour le financement du coût de 
fonctionnement du complexe aquatique intercommunal 
 
APPROUVE les montants individuels des attributions de compensation 2019 suivant le tableau ci-dessous : 
 

Communes AC 2019 
fonctionnement 

Révision libre AC 2019 
fonctionnement 

Castelsarrasin 4 027 795.17 € -100 000.00 € 3 927 795.17 € 

Moissac 3 089 651.72 € - 100 000.00 € 2 989 651.72 € 

 

Communes AC 2019 
investissement 

Révision libre AC 2019 
investissement 

Castelsarrasin - 10 535.70 €  - 10 535.70 € 

Moissac -20 501.29 €  -20 501.29 € 

 
AUTORISE Monsieur Le Maire à signer les conventions avec la Communauté Terres des Confluences 
 
ACCEPTE le versement d’un fonds de concours en fonctionnement de 100 000 € par an par la communauté 
jusqu’à la mise en service du centre aquatique intercommunal pour assurer la neutralité budgétaire 
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9. Attribution de compensation – clause de revoyure – approbation de la fixation libre des 
attributions de compensation selon la procédure dérogatoire 

 
 

Rapporteur : Madame HEMERY. 

 
Dans le cadre des transferts de charges, il est prévu d’engager une révision libre des attributions de 
compensation (AC) pour donner suite à la clause de revoyure comme indiqué dans le rapport de la CLECT 
du 13 septembre 2017. Les compétences concernées par cette révision libre sont : 

▪ L’Office de tourisme de Moissac, 
▪ L’aire d’accueil des gens du voyage de Castelsarrasin, 
▪ L’évolution des restitutions de subventions aux associations 2019 et 2020 
▪ La ventilation des attributions de compensation (AC) en fonctionnement et en investissement. 

 

Jusqu’à la Loi de Finances rectificative de 2016 (article 81), les AC ne pouvaient pas être imputées en 
investissement. La communauté des communes a amorcé cette évolution avec la compétence voirie. 
L’objectif est d’aligner l’ensemble des compétences transférées selon cette répartition. 
La révision libre proposée concerne la ventilation des attributions de compensation (AC) en fonctionnement 
et en investissement. Cette révision libre impacte les communes de Castelsarrasin, La-Ville-Dieu-du-Temple, 
Moissac et Saint-Nicolas de la Grave. 
 

Cette nouvelle répartition dégrade la Capacité d’Autofinancement de la Communauté Terres des 
Confluences et son coefficient d’intégration fiscale ; tandis que pour les communes concernées elle améliore 
leur capacité d’autofinancement. Pour autant, cette nouvelle répartition n’affecte pas l’équilibre et le résultat 
cumulé de la Communauté et des communes. 
 

Les compétences concernées en 2017 par cette répartition fonctionnement / investissement sont : 
▪ Les zones d’activité économique 
▪ Les aires d’accueil des gens du voyage qui concerne uniquement la commune de Castelsarrasin. 

 

Les montants ont été retenus sur les AC de fonctionnement uniquement et selon le détail ci-après : 

 
 
Ci-après les montants retenus par compétence en 2017 concernant uniquement la section d’investissement : 

 
 

Pour la commune de Castelsarrasin et la compétence aire d’accueil des gens du voyage (AAGV), le montant 
initial retenu par la CLECT du 13 septembre 2017 de 66 667 € provient d’une estimation de travaux de remise 
aux normes de 1 000 000 € (20 000 € x 50 places) avec un amortissement de 15 ans. 
 

Toutefois, le montant retenu en investissement au titre des aires d’accueil des gens du voyage est revu ; le 
montant des travaux nécessaires à la mise aux normes de l’aire de Laverdoulette a été actualisé à 600 000 
€ ; donc le montant qui doit être retenu sur la base d’un amortissement de 15 ans est de 40 000 € au lieu de 
66 667 €. 
 

COMMUNES

Retenue ZAE 

(fonctionnement + 

investissement)

Retenue AAGV 

(fonctionnement + 

investissement)

TOTAL

Castelsarrasin 80 876                      132 870                    213 746                    

Moissac 73 126                      -                              73 126                      

Saint-Nicolas-de-la-Grave 4 264                         -                              4 264                         

La-Ville -Dieu-du-Temple 3 212                         -                              3 212                         

TOTAL 161 478                    132 870                    294 348                    

CLECT DE 2017

COMMUNES
Retenue ZAE 

investissement

Retenue AAGV 

Investissement
TOTAL

Castelsarrasin 54 903,00 €               66 667,00 €                   121 570,00 €         

Moissac 42 551,00 €               -  €                               42 551,00 €           

Saint-Nicolas-de-la-Grave 2 966,00 €                  -  €                               2 966,00 €              

La-Ville -Dieu-du-Temple 2 381,00 €                  -  €                               2 381,00 €              

TOTAL INVESTISSEMENT 102 801,00 €             66 667,00 €                   169 468,00 €         



 
Comme le montant annuel de 66 667 € a été retenu pour la commune de Castelsarrasin depuis 2017 et que 
cette modification n’intervient qu’en 2019 ; il convient de régulariser sur 2019 la somme de 53 334 € (66 667 
– 40 000 = 26 667 x 2 = 53 334 €). 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu le 1°bis du V de l’article 1609 nonies C du code général des impôts qui prévoit la possibilité de fixer 
librement par délibérations concordantes du conseil communautaire, statuant à la majorité des deux tiers, et 
des conseils municipaux des communes membres concernées ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 82-2016-09-09-001 en date du 9 septembre 2016, portant création de la 
Communauté « Terres des Confluences » par fusion de la Communauté de communes Terres de 
Confluences et de la Communauté de communes Sère-Garonne-Gimone et extension du périmètre 
fusionné aux Communes de SAINT-PORQUIER et LA-VILLE-DIEU-DU-TEMPLE au 1er janvier 2017 ; 
 
Vu le dernier arrêté préfectoral en vigueur n° 82-2019-05-06-001 en date du 6 mai 2019 modifiant les 
statuts de la Communauté de Communes Terres des Confluences ; 
 
Vu la Loi de finances rectificative de 2016 ouvrant la possibilité d’imputer en section d’investissement une 
part des attributions de compensation à compter du 1er janvier 2017 ; 
Vu les rapports des CLECT du 13 septembre 2017 et du 27 septembre 2018 
 
Vu les délibérations 11/2019-.. du conseil communautaire du 18 Novembre 2019 et n° 11 du conseil 
municipal du 26 septembre 2019 approuvant le rapport définitif de la CLECT (Commission Locale 
d’Evaluation des Charges Transférées) et les attributions de compensation définitives de 2019 ; 
 
Vu les délibérations 11/2019-.. du conseil communautaire du 18 Novembre 2019  et n°.. du conseil municipal 
du 13 novembre 2019 approuvant la révision libre des attributions de compensation de 2019 pour la 
participation au coût de fonctionnement du complexe aquatique intercommunal ; 
 
Considérant la possibilité de fixer librement les attributions de compensation en parallèle de la CLECT pour 
donner suite à la clause de revoyure indiquée dans le rapport de la CLECT du 13 septembre 2017 ; 
 
Considérant que le système des révisions libres nécessite une délibération du Conseil communautaire à la 
majorité des 2/3 et des communes concernées à la majorité simple ; 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 
 

APPROUVE les montants révisés des attributions de compensation de 2019 tels que définis ci-dessous : 
Communes AC 2019 

fonctionnement 
Révision 

libre 
Régularisation 
exceptionnelle  

AC 2019 
fonctionnement 

Castelsarrasin 3 927 795.17  + 121 570 + 53 334 4 102 699.17 € 

Moissac 2 989 651.72 + 42 551  3 032 202.72 € 

Saint-Nicolas-de-la-Grave 190 387.89 € + 2 966  193 353.89 € 

La-Ville-Dieu-du-Temple 52 142.23 € + 2 381  54 523.23 € 

 
Communes AC 2019 

investissement 
Révision libre AC 2019 investissement 

Castelsarrasin - 10 535.70 € - 94 903.00 € - 105 438.70 € 

Moissac - 20 501.29 € - 42 551.00 € - 63 052.29 € 

Saint-Nicolas-de-la-Grave + 4 189.86 € - 2 966.00 € + 1 223.86 € 

La-Ville-Dieu-du-Temple - 57 593.45 € - 2 381.00 € - 59 974.45 € 

 

COMMUNES
Retenue ZAE 

investissement

Retenue AAGV 

Investissement
TOTAL

Castelsarrasin 54 903,00 €               40 000,00 €                   94 903,00 €           

Moissac 42 551,00 €               -  €                               42 551,00 €           

Saint-Nicolas-de-la-Grave 2 966,00 €                  -  €                               2 966,00 €              

La-Ville -Dieu-du-Temple 2 381,00 €                  -  €                               2 381,00 €              

TOTAL INVESTISSEMENT 102 801,00 €             40 000,00 €                   142 801,00 €         
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10. Rapport d’Orientation Budgétaire 
 
Rapporteur : Madame HEMERY. 

 
 
Vu l’article L2312-1 du code général des collectivités territoriales modifié par la Loi n°2015-991 du 7 août 
2015 – article 107, 
 
Vu le décret n°2016-841 du 24 juin 2016 concernant le rapport d’orientation budgétaire présenté par les 
collectivités locales. 
 
Au vu de ces éléments, conformément à la commission des finances du 30 octobre 2019,  
 
 
 
 
Interventions des conseillers municipaux :  
M. Le MAIRE : Le projet d’orientation budgétaire est un débat dont il prendra acte quand tout le monde se 
sera exprimé.  
M. VALLES : Dit qu’il n’y a pas grand-chose à dire sur un rapport d’orientation budgétaire de fin de mandat, 
Mme HEMERY l’a dit elle-même ce rapport d’orientation budgétaire est prudent, il ne prend pas 
d’engagement pour le futur, il a raison car il appartiendra aux prochaines équipes municipales, celle qui est  
en poste aujourd’hui ou d’autres de repenser un certain nombre de points dans ce rapport et notamment en 
matière d’investissement. On peut quand même noter quelques petites choses dans ce rapport d’orientation 
budgétaire. Il se félicite avec le conseil municipal de deux points qui lui semblent importants qui sont mis en 
avant, la notion des invisibles d’une part car il y a aujourd’hui une population en grande difficulté sur laquelle 
il faut agir, il constate que le budget prévoit 25 000 €, une somme relativement importante pour aborder ce 
problème-là. Celui-ci ne sera certes pas réglé avec un seul budget mais il est évident qu’il faut le prendre à 
bras le corps et le traiter comme tel.  
La deuxième chose sur laquelle ils peuvent être satisfaits c’est l’OPAH. Un effort conséquent est fait sur 
l’OPAH. Ils sont ici sur une continuité qui accélère et c’est bien car la ville en a besoin, il faut remettre les 
façades en état, travailler sur les logements. Il pense qu’il est important que l’effort fait soit continué quelle 
que soit la suite des opérations. Pour le reste sur l’investissement, le budget reconduit les opérations qui ont 
déjà été décidées ou qui sont en cours de réalisation. Il note qu’ils ont prudemment fait en sorte qu’il n’y ait 
pas de lancement d’opération supplémentaire donc sur ce point la critique pourrait être identique à celle des 
années précédentes, c'est-à-dire que la prudence, même si elle ressemble un peu à une attitude timorée, 
peut faire regretter qu’il n’y ait pas une politique plus forte, plus agressive en la matière mais il le comprend 
puisqu’ils sont en fin de mandature.  
Le ratio de désendettement n’est pas terrible malgré tout, quand on regarde, il est en augmentation. En 2014, 
ils étaient à 4.8 et là ils sont à 4.6 il a donc augmenté par rapport à 2018, ils étaient à 4.1, selon ce qui est 
inscrit dans le tableau. Il précise qu’il ne va pas leur jeter la pierre mais quand on se félicite d’avoir réussi le 
désendettement malgré les contraintes budgétaires. La majorité dit que les dotations de l’Etat ont disparu, 
d’autres sont arrivées en renfort notamment au titre de la politique de la ville, les choses ne sont pas aussi 
simples que ça mais le ratio de désendettement est encore conséquent. Là encore il n’est pas dans une 
attitude consistant à dire il faut zéro dette. L’Etat a certes dit qu’il fallait désendetter mais il n’a pas réduit à 
zéro la dette des collectivités car sinon on ne fait plus rien et il est important qu’il y ait encore une possibilité 
pour la ville d’investir. Ce document d’orientation budgétaire constate une situation, qui prend acte d’un 
certain nombre de dispositions et de décisions déjà prises, et qui donc sera probablement modifié lors de la 
mandature suivante.  
M. Le MAIRE : Souhaite relever dans ce qu’a dit M. VALLES deux ou trois points signalés par Mme HEMERY. 
M. VALLES dit que le ratio de désendettement n’a pas progressé de façon significative, il est resté dans une 
fourchette plus que correcte si on regarde ce qu’il peut se passer ailleurs même si ce n’est leur problème 
certes. Ensuite il veut mentionner l’effort fait par les services municipaux pour aller dans le sens d’une 
modération des coûts de fonctionnement tout en maintenant le plus possible l’efficacité des services et cela 
se traduit par le 0.5 % évoqué. Un effort a été fait à la fois sur le fonctionnement et ils ont intégré dans les 
arbitrages le coût par service de la masse salariale ce qui permet d‘avoir une vue plus synthétique et plus 
précise de ce qui peut se faire dans ce sens-là. Ce qui a été dit sur cette orientation résume bien les grandes 
lignes de ce qui permettra de bâtir le budget qui sera présenté lors du conseil municipal de décembre. 



M. CALVI : Il y a moins de ressources globales. 
M. Le MAIRE : Est d’accord même si la baisse des ressources a été partiellement compensée, il n’en reste 
pas moins que les chiffres qui ont été avancés sont là.  
Il précise que pour les dotations cela est dû à l’Etat. Ensuite, les efforts faits pour limiter cette baisse des 
dotations ont été faits par la commune en baissant les coûts de fonctionnement avec différentes mesures 
proposées lors des différents conseils municipaux du mandat de manière à arriver à maintenir une capacité 
suffisante d’investissement et de désendettement. Mais le problème posé à toutes les collectivités est la 
baisse des dotations de l’Etat. Ils ont eu des compensations en étant politique de la ville, mais pour autant, 
il n’en demeure pas moins que sur la durée du mandat il y a eu une baisse significative des dotations de 
l’Etat. Moissac n’est pas la seule concernée. Il y a eu aussi un certain nombre d’engagements qu’il a fallu 
obligatoirement prendre à la demande de l’Etat notamment en termes de périscolaire. L’Etat se désengage 
de certaines choses, les confie aux collectivités mais ne confie pas forcément la totalité des moyens pour le 
financer. Cela a aussi une incidence sur les budgets globaux et sur les budgets de la ville en particulier.  
Mme HEMERY : Précise que sur l’investissement ils ont eu deux projets retardés, notamment l’école Chabrié 
et le gymnase puisqu’ils étaient en attente de la modification du PPRI cela était donc indépendant de la 
volonté de la municipalité.  
M. Le MAIRE : Note que cela fait partie des difficultés de la commune de Moissac qui est très impactée par 
le PPRI et un certain nombre de projets ont été énormément ralentis par les contraintes liées à ce PPRI, par 
exemple l’agrandissement du lycée de Moissac sur lequel ils travaillent avec la région depuis 2014 et qui 
arrive au bout même si tout n’est pas réglé en terme du PPRI puisqu’il y a encore eu récemment une réunion 
au Département sur le sujet et tout n’est pas encore totalement fixé. Or ils s’étaient engagés avec M. MALVY 
à l’époque, quand le projet du lycée a vu le jour, à travailler avec les services de l’Etat sur un ajustement du 
PPRI, ce qu’ils ont tenté de faire le plus rapidement possible. La Région vient à peine, il y a quelques 
semaines ou quelques mois, de donner son projet définitif sur l’agrandissement du lycée qui était soumis à 
des contraintes.  
M. VALLES : Rebondi sur ce qui vient d’être dit sur les dotations de l’Etat et la baisse de celles-ci, il est clair 
que la volonté de l’Etat est aussi d’encourager les collectivités à faire des économies notamment dans le 
cadre des regroupements comme la communauté de communes. On voit bien aujourd’hui que l’opinion 
publique a été saisie du problème de dépenses cela se voit par tous les débats qu’il y a eu autour des 
dépenses des Régions et l’opinion s’interroge sur la pertinence des regroupements opérés par la loi NOTRe 
et sur son efficacité. Aujourd’hui, il est vrai que la question est posée et c’est la question à résoudre dans les 
années qui viennent, comment créer des synergies qui soient véritablement économes des deniers publics 
et qui ne donnent pas des cumuls de dépenses entre les différentes collectivités comme cela peut être 
constaté encore aujourd’hui puisqu’à ce jour les effets de la loi ne sont pas évidents. Demain, il faudra se 
poser la question de savoir comment on peut bâtir des synergies plus puissantes, plus efficaces pour éviter 
que les dépenses ne progressent et au contraire même qu’elles diminuent notamment en matière de 
fonctionnement pour pouvoir après faire des opérations en termes d’investissement car il faut jouer sur les 
vases communicants.   
Mme BAULU : Ajoute que dans ce domaine comme dans d’autres, les mentalités doivent évoluer au niveau 
des citoyens et des élus pour arriver à faire quelque chose de productif à ce niveau-là.  
M. Le MAIRE : Dit qu’il est tout à fait d’accord sur le fait que ces évolutions menées à marche forcée, il pense 
à la loi NOTRe, à la demande des services de l’Etat avec une mise en place difficile et avec des exigences 
de l’Etat pas toujours facile à réaliser car il manquait toujours un décret d’application. Et pour en avoir discuté 
avec certaines personnalités départementales au début de la mise en place de la loi NOTRe, personnalité 
encore ministre à l’époque, qui a été le premier à dire que cela ne ferait pas faire des économies ou en tout 
cas pas tout de suite.  
 
 
 
 
 
 
 

Le Conseil Municipal, 
 
 

PREND ACTE du Rapport d’Orientation Budgétaire pour 2020, 
 
 

DIT que le débat a été ouvert en séance. 
 

 



MARCHES PUBLICS  
11 – 13 novembre 2019 

11. Convention constitutive de groupement de commandes : fourniture 
d’enveloppes avec logo et de cartouches d’encre 

 
Rapporteur : Madame HEMERY. 
 
 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L2122-21, 
 
CONSIDERANT, la proposition de Monsieur le Maire de constituer, avec le CCAS, un groupement de 
commandes portant sur la fourniture d'enveloppes avec logo et de cartouche d'encre. L'accord cadre à bons 
de commandes, d'une durée de 3 ans, comprend les lots suivants : 
Lot 1 – Fourniture d'enveloppes avec logos (montant maximum annuel : 3 000 € HT), 
Lot 2 – Founiture de cartouches d'encre (montant maximum annuel : 4 500 € HT), 
 
CONSIDERANT que la  constitution de ce groupement permettra une meilleure gestion du temps dans le 
cadre des procédures de passation de marchés publics. Il présente en outre, l'intérêt de réduire les coûts en 
mutualisant les procédures de passation des marchés, 
 
VU le projet de convention de groupement de commandes ci-annexé, 
 
VU le rapport de Monsieur Jean-Michel HENRYOT proposant de se prononcer sur : 

o L’adhésion de la mairie au groupement de commande 
o Le projet de convention de groupement de commandes passé avec le Centre Communal d'Action 

Sociale 
 
 
 
 
 
Interventions des conseillers municipaux :  
M. Le MAIRE : Précise que c’est un exemple de ce qui a été dit tout à l’heure sur les petits moyens qui mis, 
les uns derrière les autres, peuvent permettre de faire des économies de gestion. 
M. CAYLA : Demande ce que sont des e-cartouches ?  
M. J.L. HENRYOT : Explique que normalement des e-cartouches sont des cartouches qui une fois arrivées 
quasiment à terme déclenchent une alerte pour une nouvelle commande.  
M. Le MAIRE : Remercie M. CAYLA d’avoir posé cette question afin que tout le monde soit au courant.  
 

 
 
 
 
 

Le Conseil Communal, 
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 
 
APPROUVE l'adhésion de la mairie au groupement de commandes. 
 
ACCEPTE les termes de la convention de groupement de commandes à conclure avec le Centre Communal 
d’Action Sociale de Moissac. 

 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention et à en assurer l'exécution. 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer l’ensemble des documents découlant de la mise en concurrence. 
 
 



 

CONVENTION CONSTITUTIVE DE GROUPEMENT DE COMMANDE 

  
 
 
Entre les soussignés 
 

- la Mairie de Moissac, représentée par Monsieur Jean-Michel HENRYOT, maire, dûment habilité par 
la délibération du conseil municipal  

et  
- le Centre Communal d'Action Sociale (CCAS) de Moissac, représenté par Madame Maryse BAULU, 

Vice-Présidente, dûment habilitée par la délibération du conseil d'administration  
  
Préambule 
 
Considérant les besoins communs entre la mairie et le CCAS pour la fourniture d'enveloppes avec logo et 
de cartouche d'encre 
Considérant la volonté de ces deux structures de coopérer, 
Considérant l'objectif d'optimisation de leurs achats respectifs, la mairie et le CCAS décident de regrouper 
leurs commandes de fourniture d'enveloppes avec logo et de cartouches d'encre.  
 

Ainsi la constitution de ce groupement permet de bénéficier de prix tenant compte d'un volume d'achats plus 
important. 
 
 
Il est arrêté et convenu ce qui suit 
 
Article 1 – Objet du groupement de commandes 
Par la présente convention, la mairie et le C.C.A.S de Moissac conviennent de se regrouper, conformément 
aux articles L.2113-6 à L.2113-8, pour constituer un groupement de commandes en vue de l'achat la 
fourniture d'enveloppes avec logo et de cartouche d'encre. Cet accord cadre à bons de commandes, d'une 
durée de 3 ans, comprend les lots suivants : 
Lot 1 – Fourniture d'enveloppes avec logos (montant maximum annuel : 3 000 € HT), 
Lot 2 – Founiture de cartouches d'encre (montant maximum annuel : 4 500 € HT), 
 
Article 2 – Membres du groupement 
Les membres de ce groupement de commandes sont : 

- La mairie de Moissac 
- Le Centre Communal d'Action Sociale (C.C.A.S) 

 
Article 3 – Désignation du coordonnateur 
La mairie est désignée par les membres du groupement pour assurer la coordination du groupement de 
commandes. 
 

En tant que coordonnateur, elle est également mandatée pour signer et notifier le marché. 
 

Chaque membre du groupement, pour ce qui le concerne, s'assure de signer et régler les bons de 
commandes. 
 

Le siège administratif du groupement de commandes est établi à l'adresse suivante : 
Mairie de Moissac 

Direction des Finances 
Cellule Marchés Publics 

3 Place Roger Delthil 
82200 MOISSAC 

Tel : 05.63.04.63.63 
Fax : 05.63.04.63.64 

Courriel : marchespublics@moissac.fr 
 
 
 
 
 

mailto:marchespublics@moissac.fr


 
Article 4 – Missions 

Article 4.1 – Missions du coordonnateur 
La mairie représentée par sa cellule marchés publics, est chargée dans le respect des règles du décret 
relatifs aux Marchés Publics : 

- D’assister les membres dans la définition de leurs besoins et de centraliser ces besoins, 
- Choisir et conduire la procédure de passation des marchés conformément au décret, 
- Élaborer le dossier de consultation des entreprises, 
- Rédiger et envoyer l'avis d'appel public à la concurrence, 
- Recevoir les candidatures et les offres, 
- Rédiger le rapport d'analyse technique, 
- Mener les opérations de sélection ou négociation du ou des contractant(s), 
- Convoquer et conduire les réunions de la commission ad hoc ou, le cas échéant, de la commission 

d'appel d'offres, 
- Informer les candidats retenus et non retenus, 
- Rédiger le rapport de présentation de la personne responsable du marché, 
- Signer et notifier le marché, 
- Publier l'avis d'intention de conclure et / ou l'avis d'attribution, 
- Transmettre, le cas échéant, au contrôle de légalité les pièces relatives au marché conclu, 
- Procéder à tous les actes nécessaires à la bonne exécution du marché, notamment : 

o Signer les avenants, 
o Signer, le cas échéant, les reconductions annuelles, 
o Prononcer, le cas échéant, les résiliations, 

- Transmettre aux membres du groupement le nom du ou des titulaires retenu(s) avec les documents 
nécessaires à l'exécution du marché en ce qui les concerne, 

- Tenir à jour l'état annuel des consommations et commandes d'enveloppes avec logo et de cartouches 
d'encre 

- Assurer le conseil technique aux membres du groupement dans l'exécution du marché, 
- Relancer la procédure en cas d'infructuosité. 

 
Article 4.2 – Missions des membres du groupement 

Les membres sont chargés pour leur part : 
- De communiquer au coordonnateur une évaluation de leurs besoins préalablement au lancement de 

la procédure, 
- De participer à l'analyse technique des offres, 
- D’assurer la bonne exécution du marché portant sur l'intégralité de leurs besoins, 
- D’informer le coordonnateur de cette bonne exécution. 

 
Article 4.3 – Commission ad hoc ou Commission d'Appel d'Offres 

La commission ad hoc ou la Commission d'appel d'offres du coordonnateur est chargée d'examiner les offres 
et de prendre les décisions dans l'intérêt du groupement de commandes, dans le cas où le marché est passé 
en procédure formalisée. 
Les membres de la commission ad hoc ou de la CAO sont tenus à une obligation de confidentialité pendant 
toute la durée de la procédure de dévolution du ou des marché(s). 
 
 
Article 5 – Adhésion – Droits et obligations des membres du groupement 
Les représentants des membres du groupement peuvent participer, avec voix consultative à la commission 
ad hoc ou à la CAO, lorsque celle-ci traitera du marché visé par cette convention. 
Préalablement à ces réunions, une invitation sera adressée aux membres du groupement. 
 
Chaque membre adhère au groupement de commandes en adoptant la présente convention par délibération 
de son assemblée délibérante. 
 
Les membres pourront adhérer à un ou plusieurs lots. Leur délibération d'adhésion précisera leur choix. 
Une copie de la délibération est notifiée au coordonnateur du groupement de commande. 
 
 
 
 



Article 6 – Dispositions financières 
Les frais de publication du marché seront à la charge de la mairie. 
La mission de coordonnateur ne donne pas lieu à rémunération. 
La mairie et le CCAS paieront directement au(x) fournisseur(s) les factures des fournitures correspondant à 
leurs commandes. 
 
Article 7 – Responsabilité du coordonnateur 
Le coordonnateur est responsable des missions confiées par la présente convention. 
 
Article 8 – Durée du groupement 
Le présent groupement est constitué pour la durée de la procédure de passation du marché et jusqu'au terme 
de l'exécution du marché. 
 
Article 9 – Sortie et dissolution du groupement 
Chaque membre pourra se retirer du groupement sous réserve d'en informer préalablement le coordonnateur 
par lettre recommandée avec accusé de réception six mois au moins avant la fin de chaque exercice 
budgétaire. 
Toutefois, les commandes émises antérieurement au retrait demeurent exécutoires. 
Si le retrait d'un des membres du groupement devait remettre en cause les conditions financières du marché 
passé, les pénalités induites par ce retrait seraient à sa charge. 
 
Article 10 - Modifications 
Toute modification à la présente convention fera l'objet d'un avenant signé par chacun des membres du 
groupement. 
 
Article 11 - Contentieux 
Toute contestation relative à l'interprétation ou l'exécution de la présente convention, à défaut d'un accord 
amiable, sera soumise au Tribunal Administratif de Toulouse. 
 
Fait à Moissac en 3 exemplaires originaux, le ………………………… 
 
 
 
 

Pour la mairie de Moissac 
Le Maire, 

 
 
 
 

Jean-Michel HENRYOT 
 

Pour le Centre Communal d'Action 
Sociale de Moissac, 
La Vice-Présidente, 

 
 
 

Maryse BAULU 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



PATRIMOINE COMMUNAL – ACQUISITIONS – VENTES - LOCATIONS 
12 – 13 novembre 2019 

12. Vente d’une partie du bâtiment et du terrain associé pour une surface 
d’environ 1950 m² - sis 40 chemin de Calas – à Monsieur DUPARC Benoît 
gérant de la société Quercy Réfrigération 

 

Rapporteur : Monsieur CASSIGNOL. 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 

Vu l’avis de France domaine en date du 13 mai 2019, 
 

Vu la promesse d’achat de Monsieur DUPARC Benoit, gérant de la SARL Quercy Réfrigération, 
 

Vu le plan de bornage et le plan des servitudes 
 

Considérant que la partie du bâtiment composé de 4 loges et du terrain associé, cadastrés section CN nos 
293-294-264p et 265p, d’une superficie de 1950 m², sis 40 chemin de Calas, représentent un intérêt pour le 
futur acquéreur, qui souhaite développer son entreprise, 
 
Considérant que des servitudes sont à enregistrer pour les réseaux d’eaux pluviales et d’eaux usées, ainsi 
qu’une servitude de passage pour l’accès au chemin de Calas, 
 

Considérant la vétusté du bâtiment, 
 
 

Entendu l’exposé du rapporteur, 
 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 
 
 
APPROUVE la vente d’une partie du bâtiment et du terrain associé, cadastrés section CN nos 293-294-264p 
et 265p, sis 40 chemin de Calas, à Monsieur DUPARC Benoit, gérant de la société Quercy Réfrigération 
 

DIT que la surface à acquérir par Monsieur DUPARC sera d’environ 1950 m². 
  
DIT que la vente aura lieu au prix de cinquante mille euros (50 000.00 €), 
 
DONNE son accord à la mise en place des servitudes mentionnées dans la promesse d’achat et de les porter 
à l’acte de cession à intervenir, 
 
DONNE son accord sur la mise en place d’un pacte de préférence en cas de vente de la parcelle communale 
grevée par la servitude. 
 

DIT que le paiement du prix interviendra à la signature de l’acte. 
 

DIT que l’acquéreur prend à sa charge les frais d’acte. 
DIT que la commune prend à sa charge les frais de bornage. 
 
DIT que la présente délibération aura une durée de validité d’un an à compter de sa notification au 
demandeur. Passé ce délai et sans formalité, la délibération et le projet d’acte seront sans suite. 
 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer l’ensemble des pièces nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération. 

 



 

 



 

 

 

 

 

 

 

 



13 – 13 novembre 2019 

13. Convention de cession d’une parcelle et d’aménagements – rue Cul 
Roussol 

 
Rapporteur : Monsieur CASSIGNOL. 
 
 
 
 
Vu le procès-verbal et le plan de bornage et de reconnaissance de limites,  
 
Considérant la nécessité pour la commune d’aménager la rue Cul Roussol, et ainsi faciliter les 
déplacements piétons et aérer le site historique, 
 
Considérant la proposition de Monsieur Vincent GUILLAMAT et de Madame Cécile RIEU de céder la 
parcelle cadastrée section DK n° 1252 d’une surface de 27 m² à la commune, 
 
Considérant le projet de convention ci-annexé, 
 

Entendu l’exposé du rapporteur, 
 
 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 
 

 
 
APPROUVE l’acquisition à titre gratuit de la parcelle d’une surface de 27 m² appartenant à l’indivision 
GUILLAMAT/RIEU cadastrée DK n° 1152. 
 
DIT que cette acquisition se fera conformément à la convention de cession et d’aménagement.  
 
AUTORISE Monsieur le Maire à revêtir de sa signature ladite convention et l’ensemble des pièces 
nécessaires à la concrétisation de cette acquisition. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 



 



 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 



14 – 13 novembre 2019 

14. Etablissement Public Foncier (EPF) d’Occitanie – approbation de la 
convention opérationnelle de la Commune de Moissac et de la 
Communauté de Communes « Terres des Confluences » 

 

Rapporteur : Monsieur CASSIGNOL. 
 
 

Vu le code général des collectivités territoriales, 
 

Vu les articles L.321-1 et suivants du code de l’urbanisme, 
 

Vu le décret n°2008-670 du 2 juillet portant création de l’Établissement Public Foncier modifié par décret 
n°2017-836 du 5 mai 2017, 
 

Vu la délibération n°06/2018-15 en date du 5 juin 2018 approuvant le protocole de partenariat entre 
l’Etablissement Public Foncier et la Communauté de Communes, 
 

Vu le protocole signé le 27 août 2018, 
 

Vu l’arrêté préfectoral n°82-2019-05-06-001 en date du 6 mai 2019 portant modification n°3 des statuts de 
la Communauté de Communes « Terres des Confluences », 
 

Considérant que la commune de Moissac est membre de la Communauté de Communes « Terres des 
Confluences », sur laquelle un PLUiH est en cours d’élaboration,  
 

Considérant que la Ville de Moissac est une commune composée de 12 600 habitants en 2016 (source 
INSEE), située dans le département du Tarn-et-Garonne, dans l'aire d'attraction des villes moyennes de 
Montauban (à 30 km) et d'Agen (à 40 km). 
 

Riche de son patrimoine bâti et naturel, la commune est classée « Grand Site Occitanie ». L’abbaye Saint-
Pierre de Moissac est inscrite au patrimoine mondial de l’UNESCO au titre des chemins de Saint-Jacques-
de-Compostelle en France depuis 1998. 
 

Depuis 2015, Moissac est engagée dans diverses actions en faveur du développement du cadre de vie de 
sa commune et plus particulièrement de son centre historique. 

- Eligible à la Politique de la ville pour deux de ses quartiers (le quartier Centre-ville et le quartier du 
Sarlac) Moissac a réalisé un contrat de ville avec de nombreux partenaires pour la période 2015-
2020, en parallèle des démarches menées par l’ANRU. La politique de la ville porte sur 4 piliers : la 
cohésion sociale, le cadre de vie et la rénovation urbaine, le développement de l’activité économique 
et de l’emploi. 

- Une Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat – Renouvellement Urbain (OPAH-RU) initiée 
depuis le 1er juin 2019 a pour volonté de lutter contre la précarité énergétique et contre le logement 
indigne ou dégradé et de favoriser le maintien à domicile des personnes âgées / handicapées. Cette 
OPAH-RU intègre des enjeux de requalification de l’image du centre ancien : aménagement urbain, 
amélioration des espaces publics, déplacements urbains. 

- Des opérations de Résorption de l'habitat insalubre irrémédiable ou dangereux (RHI) et de 
restauration immobilière (Thirori) sont également à l’étude par la collectivité. 

- Enfin, la commune s’inscrit dans la politique régionale de l’habitat avec la signature d’un contrat 
« Bourg-centre » 2019-2021.  

 

Vu le projet de convention ci-annexé, 
 

Entendu l’exposé du rapporteur, 
 
 
 
Interventions des conseillers municipaux :  
M. CASSIGNOL : L’Etablissement Public Foncier (EPF) est un établissement foncier régional, à ne pas 
confondre avec l’établissement foncier de Montauban qui, lui, est un établissement attaché à la communauté 
d’agglomération du Grand Montauban. 
L’EPF d’Occitanie qui n’existait pas sur la région Midi-Pyrénées mais existait déjà sous l’ancienne région 
Languedoc-Roussillon, a vu ses compétences s’élargir en même temps que la région par définition. Car 
maintenant, il est compétent à la fois sur la région de Montpellier, mais il a ouvert une antenne à Toulouse 
avec une nouvelle équipe. Ils se sont donc rapprochés de toutes les communes qui ont des projets de 
renouvellement urbain.  



Il y a deux avantages principaux à travailler avec l’EPF d’Occitanie : il travaille gratuitement, contrairement à 
l’établissement foncier du Grand Montauban qui prend 10 % sur toutes les opérations qu’il réalise. L’EPF 
d’Occitanie fonctionne avec des fonds émanant de la Région, et ne prend donc rien aux communes ou 
collectivités pour lesquelles il est amené à intervenir. 
L’autre avantage est que l’EPF d’Occitanie réalise les opérations, pour le compte des collectivités, d’achats 
de biens immobiliers, éventuellement de démolition si besoin, de dépollution des sols s’il le faut (et la 
dépollution, quand il y a de l’amiante, coûte très cher), et il rétrocède à l’issue de la convention, maximum 8 
ans , la commune prend l’engagement de racheter ou faire racheter (puisqu’elle-même peut rétrocéder à un 
établissement HLM par exemple ou un constructeur privé quel qu’il soit. Mais l’EPF ne peut pas travailler 
directement avec les HLM ou les constructeurs privés, il ne peut travailler qu’avec la commune. 
Le risque est que l’opération ne soit pas réalisée avant les 8 ans, puisqu’à l’issue du terme de 8 ans, ils 
doivent s’engager à racheter. 
Mais l’EPF d’Occitanie peut rétrocéder moins cher qu’il n’a acheté ; c’est-à-dire qu’il peut prendre en charge 
jusqu’à 70 % de déficit foncier. C’est énorme, ils ne risquent rien si ce n’est de réaliser enfin des opérations 
qui sont sous le coude depuis trop longtemps et qu’ils n’ont pas encore pu réaliser soit parce que les services 
de l’Etat mettent du temps à donner le feu vert pour les expropriations, soit car ils manquent de moyens. Là, 
ils n’ont pas besoin d’emprunter pour réaliser l’opération. C’est l’EPF qui fait l’avance de l’acquisition, des 
travaux de démolition, de désamiantage, de dépollution des sols et qui, ensuite, met à disposition de la 
Commune ou de l’opérateur désigné. Ils auront deux opérations sous le coude qui seront, si tout va bien, 
menées à terme par Tarn et Garonne Habitat.  
Ils ont englobé dans le centre-ville, les établissements Lemouzy, verrue d’entrée de ville, qu’ils espèrent enfin 
démolir en ayant un projet  (il y a beaucoup d’amiante dans ce bâtiment, cela coûtera très cher). 
M. VALLES : Demande s’ils ont une idée de la physionomie de l’opération puisqu’il comprend qu’il y a des 
millions en jeu.  
M. CASSIGNOL : Précise que c’est une enveloppe globale.  
M. VALLES : Souhaite savoir ce que cela va pouvoir donner à terme c'est-à-dire s’il y a déjà une projection 
sur les ilots qui seront détruits ou ceux qui seront recomposés.  
M. CASSIGNOL : Reprécise que c‘est une enveloppe globale, c’est une convention qui délimite le périmètre 
et qui donne une enveloppe financière globale. Ensuite le renouvellement urbain étant une compétence de 
l’intercommunalité donc il faudra, opération par opération, faire des conventions opérationnelles qui ciblent 
l’immeuble ou les immeubles à démolir, ce qui y sera fait c’est à dire démolition ou réhabilitation, on détruit 
entièrement et on met à disposition .Il faut donc chiffrer opération par opération ce qui sera fait dans le cadre 
de cette opération plus globale et il y a certaines opérations qui sont à l’étude et dont il espère qu’elles se 
réaliseront notamment l‘opération du « cheval blanc » où il y a une démolition importante à faire, une 
reconstruction à partir de zéro et où il est possible de faire un immeuble à destination en partie de personnes 
âgées puisqu’il y a une demande pour ces personnes qui souhaitent revenir en ville dans non pas une maison 
de retraite mais dans un immeuble adapté pouvant accueillir des services éventuellement (partage des repas 
à domicile …) et cela pourrait être une très belle opération dans un endroit qui le mérite depuis longtemps. Il 
y a également l’opération de la rue de la chasse derrière la poste qui a été lancée par la municipalité il y a 
15 ans, projet qui bute encore une seule et dernière expropriation à mener à son terme, suite à quoi un 
parking sera réalisé, des jardins et une meilleure accessibilité pour l’immeuble HLM qui se trouve derrière. 
C’est une opération d’ensemble. Ce sont donc deux projets déjà bien programmés.  
M. Le MAIRE : Ajoute que ce sont deux projets qui ont été mis en évidence sur l’étude sur l’ANRU. 
 
 
 
 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 
 

APPROUVE le projet de convention opérationnelle relative à l’opération « Centre Historique, commune de 
Moissac », entre l’Établissement Public Foncier d’Occitanie, la commune de Moissac et la communauté de 
communes. 
 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention et les documents y afférents, 
 

DONNE tout pouvoir à Monsieur Le Maire pour la mise en œuvre des dispositions relatives à ladite 
convention. 
 



AFFAIRES CULTURELLES 
15 – 13 novembre 2019 

15. Bibliothèque municipale – reconduction d’une vente publique de 
documents obsolètes 

 

Rapporteur : Madame VALETTE. 
 
 
 
Vu la délibération municipale du 27/06/2013 concernant la politique de régulation des collections de la 
bibliothèque approuvant la conduite annuelle d’actions de désherbage d’entretien des collections, 
 
Vu les délibérations du 24/03/2016 et du 26/05/2016 approuvant la création de tarifs de vente de livres et de 
périodiques d’occasion issus d’un retrait définitif des collections, 
 
Considérant que l’objectif de cette vente publique est de permettre l’acquisition à bas prix de documents 
destinés au pilon, permettant ainsi de prolonger la vie des imprimés et des périodiques, 
Considérant que sont susceptibles de faire l’objet d’une vente publique, les imprimés et les périodiques 
ayant fait l’objet d’un procès-verbal d’élimination et répondant aux critères suivants : 

- un état physique correct 
- un contenu ne correspondant plus à la demande ou dépassé 
- un nombre d’exemplaires trop important par rapport aux besoins 

 
Considérant que ces documents n’ont plus de valeur marchande, car leur usage en bibliothèque a modifié 
leur aspect (tampons, cotation...)  et que leur mise en vente ne constitue donc pas une concurrence avec le 
marché du neuf ni même celui de l’occasion.  
 
Considérant que sont exclus de la vente les documents d’intérêt patrimonial, qu’il soit historique ou littéraire 
(fonds local et fonds ancien). 
 
Considérant que la vente publique de documents sera réservée aux particuliers et que ces derniers devront 
être informés que les imprimés ou périodiques achetés dans ce cadre sont interdits à la revente. 
 
Considérant que le paiement pourra être effectué en chèque ou en espèces et encaissé sur la régie de 
recettes du service  Bibliothèque 
 
Considérant que les sommes collectées seront réaffectées au budget de la bibliothèque pour permettre  
l’achat de nouveaux documents et de ce fait renforcer la politique d’enrichissement documentaire des fonds.  
 
Considérant que les ouvrages invendus seront par la suite proposés à titre gracieux à des associations à 
vocation culturelle, sociale ou de santé, ou bien détruits.  
 
 

Le Conseil Municipal,  
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 
 
 
APPROUVE le principe de la reconduite d’une vente publique des documents éliminés définitivement des 
fonds documentaires. 
 
APPROUVE les conditions de mise en œuvre de la vente publique. 
 
 
 
 
 
 
 



16 – 13 novembre 2019 

16. Convention exposition temporaire « la laïcité, parlons-en » 
 
Rapporteur : Madame VALETTE. 
 
 
 
 
Considérant l’opportunité pour la ville de Moissac et plus particulièrement le service Bibliothèque, d’établir 
une première collaboration avec l’Espace des Diversités et Laïcité de Toulouse, 
 
Considérant l’intérêt de créer des passerelles entre éducation, culture et lecture auprès des établissements 
scolaires du secondaire, 
 
Considérant l’intérêt de réaffirmer l’importance du rôle éducatif et pédagogique de la bibliothèque auprès 
des élèves, 
 
Considérant l’offre culturelle supplémentaire que constitue cette exposition pour la population moissagaise, 
 
 
 
 
 
 
Interventions des conseillers municipaux : 
M. VALLES : demande si le contenu de l’exposition est connu ? Il suppose qu’il y a déjà un aperçu de ce 
qu’elle contenait. Selon lui, la laïcité aujourd’hui créée des polémiques, et il faudrait donc regarder le contenu 
afin de s’assurer qu’il ne posera pas de problèmes. Il précise qu’il est un défenseur acharné de ce principe 
et qu’il n’y a aucune ambiguïté dans ses propos, il pense juste qu’ils sont dans une période sensible et 
différentes affaires récentes ont agité la France à ce sujet.  
M. Le MAIRE : Affirme qu’effectivement le sujet est sensible mais il pense que les choses ont été poussées 
par les uns et par les autres et notamment par ceux ayant intérêt à créer des polémiques.  
M. VALLES : Trouve bien de réaffirmer la laïcité.  
M. Le MAIRE : S’accorde avec Monsieur Valles sur cette position. 
 
  
 
 
 
 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A 29 voix pour et 1 abstention (Mme DULAC), 
 

  
APPROUVE le projet de convention entre l’Espace des Diversités et Laïcité de la ville de Toulouse et la ville 
de Moissac, 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer ladite convention. 
 

 

 

 

 

 

 



 

Mission Égalité Diversités 

38, rue d’Aubuisson 

31000 TOULOUSE 

 : 05.81.91.79.60 
mission.egalite@mairie-toulouse.fr 

 

 

Convention relative au prêt d’expositions par la ville de Toulouse 
 

Entre : 
 

La ville de Toulouse, représentée par son Maire, 
 

Et   
 

La ville de Moissac  représentée par son Maire M. Jean-Michel HENRYOT dûment habilité par la délibération 
n°               du conseil municipal du          
Ci-après dénommé le "contractant".   
 

IL A ÉTÉ CONVENU ET ARRÊTE CE QUI SUIT : 
 

Article 1 : Objet de la convention 
La présente convention a pour objet de définir les modalités de mise à disposition par la Ville, au travers de la 
Mission Égalité Diversités, de l’exposition N°55 « La laïcité, parlons -en » du  07/01/2020 Au   28/02/2020 
qui fait partie du Catalogue de prêt d'expositions de l'Espace diversités laïcité -Espace géré par la Mission égalité diversités- de la 
ville de Toulouse. 
 Ladite exposition est constituée de : 
 8   panneaux +Quiz 
 

Article 2 : Transport de l’exposition et du matériel éventuel 
L’enlèvement et le transport sont à la charge du contractant. L’exposition est disponible à l’adresse suivante : Espace diversités 

laïcité, au 38 rue d’Aubuisson, 31000 Toulouse (ou dans le lieu que la Mission Égalité Diversités aura précisé). 
Le contractant se chargera également d’assurer le transport retour de l’exposition dans les locaux de l’Espace 
diversités laïcité (ou dans le lieu que la Mission Égalité Diversités aura désigné). 
 

Article 3 : Enlèvement et restitution de l’exposition 
L’enlèvement et la restitution de l’exposition s’effectuent sous la responsabilité du contractant. 
 

État de l’exposition : RAS 
 

L'emprunteur (Bibliothèque municipale de Moissac) s'engage à communiquer à la Mission égalité -dans 

les 24h ouvrées suivant le retrait de l'exposition-  tout autre défaut constaté ne figurant pas dans le 

procès-verbal. 
Les dates précises d’enlèvement et de restitution seront validées par Mission Égalité Diversités. 
 

Article 4 : Procès-verbal contradictoire d’enlèvement et de restitution de l’exposition 
L’enlèvement et la restitution de l’exposition donneront lieu à l’établissement d’un procès-verbal contradictoire 
entre le contractant et une personne représentant la Mission Égalité Diversités, ou la personne que la Mission 
Égalité Diversités aura désignée. Ce procès-verbal, signé d’un représentant de chacune des parties, sera établi au 
moment de la remise de l’exposition, ainsi qu’au moment de sa restitution, afin de lister les éléments empruntés 
et d’en constater l’état (anomalies, défauts constatés, etc.). 
 

Article 5 : Obligations du contractant 
- Le contractant s'engage à présenter l’exposition de manière à garantir l'intégrité et la sécurité des éléments qui 
la composent. 
- Le contractant assurera la maintenance courante du matériel et/ou de l’exposition pendant la durée de la 
manifestation. 
- Adaptation et reproduction : le contractant s'interdit d'adapter, de reproduire ou faire reproduire, sur quelque 
support que ce soit, tout ou partie des éléments de l’exposition, sauf accord préalable écrit de la Mission Égalité. 

mailto:mission.egalite@mairie-toulouse.fr


Le contractant, 

 

M. Le Maire 

Jean-Michel HENRYOT 

 

Signature 

Article 6 : Remise en état du matériel d’exposition 
Les frais destinés à réparer toute dégradation ne résultant pas de l’usure normale du matériel seront à la charge 
du contractant. Les éventuelles réparations se feront sous le contrôle de la Mission Égalité. 
 

Article 7 : Mentions 
Le contractant s'engage à mentionner la ville de Toulouse sur tout support d'information ou de communication 
se rapportant à ladite exposition. 
Les termes exacts de cette mention sont les suivants : Exposition   « La laïcité, parlons-en »      ville de Toulouse. 
 

Article 8 : Responsabilité et assurances 
- Responsabilité : à compter de l'enlèvement de l’exposition et jusqu'à sa restitution auprès de la Mission Égalité 
Diversités, le contractant sera responsable de l'ensemble des dommages pouvant être occasionnés à ladite 
exposition ou aux personnes. 
- Assurances : le contractant s'engage à souscrire une police d'assurance, couvrant notamment les risques de 
perte, vol ou détérioration des éléments composant l’exposition ainsi que la responsabilité civile, tant pendant 
son transport que pendant sa présentation dans les locaux de la manifestation. Ce document sera à fournir lors 
du retour de la convention signée. 
 

Article 9 : Conditions financières 
Ladite exposition est mise à la disposition du contractant à titre gratuit. 
Il est rigoureusement interdit de demander un droit d’entrée lors de la diffusion de l’exposition, sauf accord écrit 
de la ville de Toulouse. 
 

Article 10 : Pièces à fournir par les associations 
Si le contractant est une association, il devra fournir auprès de la Mission Égalité Diversités : 

• les statuts de l’association et la déclaration au Journal Officiel, 
- la composition du bureau ou récépissé de modification. 

 

Article 11 : Durée 
La présente convention prendra effet à la date d'enlèvement de ladite exposition dans les locaux de la Mission 
Égalité (ou dans le lieu que la Mission Égalité aura précisé) au plus tôt le mardi 07 Janvier 2020 et expirera à 
sa restitution dans les locaux de la Mission Égalité Diversités à l’Espace diversités laïcité, 38 rue d’Aubuisson 
31000 Toulouse (ou dans le lieu que la Mission Égalité Diversités aura précisé) représentée par son gestionnaire 
de site ou la personne indiquée : 
prévue au plus tard le vendredi 28 février 2020.        
                       

Article 12 : Litiges 
Tout litige relatif à la validité, l’interprétation ou l’exécution, de la présente convention est de la compétence 
exclusive des Tribunaux de Toulouse. 
 
 
 

Fait en deux exemplaires originaux, le  26/09 /2019  à Toulouse. 
 
 
 
Pour le Maire 
Nicole  MIQUEL-BELAUD 
Conseillère déléguée         
 
 
 
 
 
 
 
 
 



17 – 13 novembre 2019 

17. Adoption du règlement intérieur de la Médiathèque Municipale – 
modification des horaires de la Médiathèque  

 
Rapporteur : Madame VALETTE. 

 
 

Vu la délibération du conseil municipal du 22 novembre 2012 approuvant la création du règlement intérieur 
de la bibliothèque municipale, 
 
Vu la délibération n° 28 du conseil municipal du 30 juin 2016 portant modification du règlement intérieur de 
la bibliothèque municipale, 
 
Vu la délibération n° 25 du conseil municipal du 23 mai 2019 portant modification du règlement intérieur de 
la bibliothèque municipale, 
 
Considérant que dans un souci d’amélioration du service rendu aux usagers de la bibliothèque, Monsieur 
le Maire propose de modifier les horaires de la médiathèque 
 
Considérant qu’actuellement les horaires ne répondent pas entièrement à la demande des usagers, 
 
Monsieur le Maire propose de modifier les horaires comme suit : 
 
HORAIRES ACTUELS 
 

 ESPACES JEUNESSE ET 
ADULTE 

MARDI 13h – 18h 

MERCREDI 10h – 12h / 13h – 18h 

JEUDI 13h – 18h 

VENDREDI 13h – 18h 

SAMEDI 10h – 18h 

 
 
NOUVEAUX HORAIRES PROPOSES 
 
 

 ESPACES JEUNESSE ET 
ADULTE 

MARDI 13h30 – 18h 

MERCREDI 10h – 12h / 13h30 – 18h 

JEUDI 10h – 12h / 13h30 – 18h  

VENDREDI 13h30 – 18h 

SAMEDI 10h – 12h30 / 13h30 – 18h  

 
 

Le Conseil municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 
 
FAIT SIENNE la proposition de modification des horaires d’ouverture de la bibliothèque municipale, 
 
ADOPTE le règlement intérieur ci-annexé. 
 
 
 
 
 



REGLEMENT INTERIEUR DE LA MEDIATHEQUE 
 
 

 

I/MISSIONS GENERALES 
Article 1 : Missions 
L’accès à la médiathèque municipale de Moissac a pour but de contribuer aux loisirs, à l’information et à la formation 
permanente. 
Elle a pour missions de : 

- Promouvoir le livre et la lecture 
- Mettre à disposition le plus large choix de documents 
- Conserver, enrichir et mettre en valeur les fonds documentaires dont le fonds local. 

 

II/ACCES 
Article 2 : Accès 
L’accès à la médiathèque et la consultation sur place des documents sont libres, gratuits et ouverts à tous.  
L’inscription est nécessaire pour emprunter des documents. Les conditions d’abonnement sont prévues aux articles 9 
et suivants du présent règlement. 
 

Article 3 : Horaires 
Les horaires de la médiathèque sont les suivants :  

 ESPACES JEUNESSE ET ADULTE 

MARDI 13h 30 – 18h 

MERCREDI 10h – 12h / 13h30 – 18h 

JEUDI 10h – 12h / 13h30 – 18h 

VENDREDI 13h30 – 18h 

SAMEDI 10h – 12h30 / 13h30 – 18h 
 

Les horaires sont affichés à l’entrée de l’établissement et sont consultables en ligne sur le site de la ville et de la 
médiathèque. 
Le public est averti à l’avance des changements de ces horaires lors des modifications saisonnières ou pour des 
circonstances exceptionnelles liées à l’activité de la médiathèque. En cas d’impossibilité soudaine d’assurer le service 
public ou de modifications ponctuelles des horaires, l’information sera transmise au public dans les meilleurs délais. 
 

Article 4 : Fermeture du service 
La médiathèque est fermée : 

- Les samedis de Pâques et Pentecôte 
- Du 1er au 15 août 
- Une semaine entre Noël et le Nouvel An 

Les dates précises sont communiquées par voie d’affichage et sont consultables en ligne sur le site de la ville et de la 
médiathèque. 
 

Article 5 : Respect des lieux 
Le public est tenu de respecter le personnel et les autres usagers. Il doit également respecter le calme à l’intérieur des 
locaux. Il s’engage en outre à appliquer les règles suivantes : 

- Ne pas fumer ou vapoter dans les locaux de la médiathèque, 
- Ne pas boire ni manger dans les locaux de la médiathèque, 
- Ne pas pénétrer dans le bâtiment avec des animaux même tenus en laisse, sauf en accompagnement de 

personnes à mobilité réduite ou non voyantes, 
- Ne pas pénétrer dans les locaux de la médiathèque en rollers, trottinette, bicyclette, 
- Ne pas créer de nuisances sonores (par un appareil d’écoute individuelle ou autre) pouvant gêner les autres 

usagers, 
- Ne pas utiliser de téléphones portables, 
- Ne pas laisser des enfants de moins de 8 ans prendre seuls l’ascenseur, 
- Respecter la neutralité du bâtiment ; l’affichage et le dépôt de prospectus ne sont autorisés qu’en des endroits 

précis, après autorisation, 
- Respecter le matériel et les locaux. Tout comportement portant préjudice peut entraîner une interdiction d’accès 

momentanée ou définitive. Tout vol ou dégradation entraînera des poursuites et le remboursement des 
dommages, 

- Respecter les règles d’hygiène. 
 

Article 6 : Responsabilité des mineurs 
Les enfants de moins de 8 ans doivent être obligatoirement accompagnés d’un adulte. La présence et le comportement 
des mineurs à la médiathèque demeurent sous l’entière responsabilité des parents ou représentants légaux. Par 
ailleurs, la présence du responsable légal de l’enfant mineur est obligatoire lors de l’inscription de celui-ci. 
 
 
 
 



Article 7 : Groupes 
Les groupes sont accueillis sur rendez-vous pour des visites ou des présentations de services. Ils sont également 
soumis aux dispositions du présent règlement. 
 

Article 8 : Objets personnels 
Le personnel de la médiathèque n’est en aucun cas responsable des effets personnels des usagers de la médiathèque 
et ne saura être tenu responsable en cas de perte, vol ou dégradation.  
 

III / INSCRIPTIONS 
Article 9 : Conditions d’inscription 
Pour s’inscrire à la médiathèque, l’usager doit justifier de son identité et de son adresse en présentant un justificatif de 
domicile de son choix : facture de loyer, d’eau, de gaz, d’électricité, de téléphone ou une attestation d’hébergement.  
Une seule cotisation payante est enregistrée pour l’ensemble des personnes majeures ayant le même lieu de résidence. 
L’inscription est matérialisée par une carte nominative de lecteur. Chaque titulaire de carte est responsable de celle-ci 
et de l’usage qui peut en être fait par une tierce personne. Cette carte est valable pour une durée de 12 mois à compter 
de son établissement. Elle doit obligatoirement être présentée au moment de l’emprunt, la réservation ou la prolongation 
de documents. 
En cas de perte, une nouvelle carte sera délivrée contre règlement d’une somme forfaitaire.  
Les conditions et le montant de l’abonnement ainsi que le tarif de remplacement de carte sont fixés par délibération du 
Conseil Municipal.  
Tout changement d’adresse et de situation, toute perte ou vol de la carte de lecteur doivent être immédiatement signalés 
à la médiathèque. 
Les conditions d’inscription des structures collectives et des vacanciers sont soumises à des dispositions particulières. 
 

Article 10 : Conditions d’inscription des mineurs 
Les conditions d’inscription des moins de 18 ans doivent en outre comprendre une autorisation écrite de leurs parents 
ou responsables légaux, fournie par la médiathèque.  L’inscription est gratuite. 
 

IV / PRET DE DOCUMENTS 
Article 11 : Conditions de prêt 
L’inscription à la médiathèque donne droit au prêt de documents. La présentation de la carte de lecteur est nécessaire 
et obligatoire à l’enregistrement informatique des prêts. 
Chaque inscrit peut emprunter simultanément pour une durée de 4 semaines 10 documents. 
Les documents empruntés peuvent être prolongés de 4 semaines supplémentaires s’ils ne sont pas déjà réservés par 
un autre inscrit. Cette prolongation peut s’effectuer par le portail de la médiathèque, par téléphone, mail ou directement 
auprès des médiathécaires. 
Un prêt d’été est mis en place annuellement prolongeant la durée d’emprunt à 6 semaines entre le 1er juillet et le 31 
août. 
 

Article 12 : Conditions particulières 
Chaque inscrit peut emprunter deux nouveautés, deux CD maximum par carte. La durée de prêt des nouveautés est 
identique à la durée des autres prêts, soit 4 semaines. 
On entend par nouveautés, tous les documents achetés par la médiathèque au cours des trois derniers mois précédent 
l’emprunt. Ce statut de nouveauté ne tient pas compte de l’année de parution des documents acquis par la médiathèque. 
 

Article 13 : Prêt de la réserve 
Les collections de documents conservées en réserve, hors fonds ancien, sont consultables et empruntables par les 
usagers sur simple demande. 
 

Article 14 : Recherches et suggestions d’achat 
Le personnel de la médiathèque est à la disposition des usagers pour les aider dans leurs recherches documentaires 
et répondre à leurs questions.  
Les usagers peuvent formuler des suggestions sur les achats de la médiathèque. Un carnet est, dans ce sens, à leur 
disposition à la banque de prêt. Ces suggestions seront examinées par les médiathécaires et une réponse sera apportée 
à chacune d’entre elle. Les médiathécaires se réservent le droit de ne pas acheter les ouvrages suggérés si ceux-ci ne 
correspondent pas à la politique documentaire de l’établissement. 
Un catalogue informatisé est spécifiquement dédié à la recherche et à la localisation des documents, sous forme 
d’OPAC (On line Public Access Catalogue). Sa consultation est libre et ouverte à tous, depuis la structure et à distance. 
 

Article 15 : Perte et détérioration 
Le prêt de documents est consenti à titre individuel. L’usager est responsable de tous les documents enregistrés sur sa 
carte. Le prêt de documents est soumis au respect des précautions suivantes : 

- Les livres et revues doivent être manipulés avec soin. Découpages, et  marques, même au crayon, ne sont pas 
tolérés. 

- Toute détérioration devra être signalée au moment du retour. Les documents abîmés ne doivent en aucun cas 
être réparés par l’usager. Cette opération nécessite un matériel professionnel. 



- L’usager est tenu de signaler avant l’emprunt les éventuels dommages ou détériorations constatés sur les 
documents qu’il souhaite emprunter. Sauf signalement préalable, la responsabilité du dommage repose sur 
l’emprunteur des documents. 

En cas de perte ou de détérioration d’un document (livres, revues, cd), l’usager devra en assurer le remplacement par 
un document de même valeur, après consultation de la médiathèque. 
 

Article 16 : Retards 
En cas de retard dans la restitution des documents empruntés, une lettre de rappel sera envoyée par courrier ou mail 
à l’usager à partir de 7 jours.  
A la suite de 3 rappels restés sans suite, une suspension de prêt sera engagée. Le montant du titre de recette 
représentera le prix des documents non restitués, qui correspond à la valeur des ouvrages à l’état neuf. 
Ces mesures s’appliqueront à tout emprunteur, enfant ou adulte, et pour tous les types de documents. Les cas litigieux, 
en particulier les retards  pour force majeure, pourront toutefois être appréciés par Monsieur le Maire, sur proposition 
de la médiathèque. 
 

V/ CONSULTATION DE DOCUMENTS 
Article 17 : Consultation sur place 
Certains documents sont exclus du prêt et doivent être consultés sur place. 
Il s’agit : 

- Des usuels (dictionnaires, fonds local,…) 
- De l’ensemble des documents du fonds ancien 
- Du dernier numéro reçu des revues 

 

VI / REPRODUCTION DE DOCUMENTS 
Article 18 : Reproductions 
La médiathèque met à disposition un service de photocopies pour les usagers.  
Les montants des reproductions sont fixés par délibération du Conseil Municipal. 
Les photocopies sont délivrées à usage privé de l’usager (loi du 11 mars 1957 modifiée). La médiathèque ne peut être 
tenue pour responsable d’un usage contrevenant à la législation en vigueur. 
La photocopie peut être refusée dans tous les cas où l’état du document ne le supporterait pas, ou dans les cas où elle 
pourrait en altérer la conservation. 
 

VII / APPLICATION 
Article 19 : Respect du règlement et infractions 
Tout usager des services de la médiathèque s’engage à se conformer au présent règlement. 
Sur proposition motivée de la médiathèque, toute infraction aux dispositions ci-dessus énoncées, ou tout manque de 
respect caractérisé à l’encontre du public ou des membres du personnel, peuvent entraîner, selon les cas, la 
suppression temporaire ou définitive du droit au prêt, l’exclusion du bénéfice des services publics proposés par la 
médiathèque, voire l’interdiction d’accéder aux locaux de la médiathèque. 
 

Article 20 : Application du règlement par le personnel de la médiathèque 
Le personnel de la médiathèque est chargé, de l’application du présent règlement. Le personnel peut être amené à : 

- Demander à quiconque ne respectant pas le règlement de quitter l’établissement 
- Refuser l’accès aux locaux en cas d’affluence et de danger pour l’ordre ou la sécurité des personnes et des 

biens 
 

Article 21 : Modification du règlement 
Le présent règlement et toute modification seront portés à la connaissance du public par tout moyen adapté. Un 
exemplaire de ce règlement est disponible aux banques d’accueil de chaque secteur. Il est également consultable sur 
le site internet de la ville de Moissac et de la médiathèque. 
 

Le présent règlement a été approuvé par la délibération n°      du Conseil Municipal dans sa séance 
en date du         2019. 
 
                                                                                              Le Maire, 
 
 
 
                                                                                              Jean-Michel HENRYOT 
 
 
 
 
 
 



18 – 13 novembre 2019 

18. Restauration du Grand Retable de l’église Sainte Catherine – tranche 3 – 
demande de subventions 

 
Rapporteur : Madame VALETTE. 
 
 
VU le Code général des Collectivités Territoriales, 
 
VU le rapport de Monsieur le Maire, 
 
CONSIDERANT le souhait de la commune de Moissac de terminer l’opération de restauration de la 
polychromie et de la dorure du grand retable baroque de l’église Sainte-Catherine. 
 
 
 
 
Interventions des conseillers municipaux :  
M. VALLES : Demande s’il s’agit de la dernière tranche ou s’il y en aura d’autres ?  
Mme VALETTE : Confirme qu’il s’agit de la dernière.  
M. Le MAIRE : Dit que cela tombe bien vu que les Retables sont souvent des triptyques.  
 
 
 
 
 

Le Conseil Municipal,  
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 
 

APPROUVE les travaux de restauration de la tranche 3 du grand retable de l’église Sainte-Catherine, 
 
APPROUVE le devis de l’atelier Acro d’art pour un montant total de 65 666.20 € HT (78 799,44 euros TTC), 
 
APPROUVE le plan de financement de l’opération comme suit : 
 

Restauration du grand retable – tranche 3 Pourcentage Montant en € HT 

Etat (DRAC) 40 % 26 266, 48 

Département de Tarn-et-Garonne 20 % 13 133, 24 

Région Occitanie 20 % 13 133, 24 

Commune 20 % 13 133, 24 

Total HT 65 666, 20 

 
SOLLICITE l’autorisation de préfinancer l’opération, 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à solliciter les aides les plus élevées possibles auprès de l’Etat (Ministère de 
la Culture/DRAC Occitanie), de la Région Occitanie et du Département de Tarn-et-Garonne. 
 
AUTORISE M. le Maire à signer tout document se rapportant à cette opération. 
 
 
 
 
 
 



19 – 13 novembre 2019 

19. Demande de subventions concernant la mise en œuvre du label Ville d’Art et d’Histoire 
2020 

 
Rapporteur : Madame VALETTE. 
 
 
 
Vu la convention Ville d’Art et d’Histoire signée le 15 mars 2012, 
 
Considérant la volonté de la commune de Moissac de respecter ses engagements en termes de valorisation 
du patrimoine architectural, urbain et paysager,     
 
 
 
 
 
Interventions des conseillers municipaux : 
Mme CASTRO : au niveau des charges de personnel, elle demande si les 453 000 € concernent de la mise 
à disposition de personnel. 
Mme VALETTE : Répond qu’il s’agit du budget de tout le service patrimoine. Ce n’est pas uniquement pour 
développer le label.  
Mme CASTRO : Précise qu’il est écrit budget du projet.  
M. Le MAIRE : Dit qu’ils estiment que le projet de maintenir Moissac comme Ville d’Art et d’Histoire est en 
lien avec le fonctionnement du service patrimoine.  
 
 
 
 
 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité 
 

 
SOLLICITE le ministère de la Culture/DRAC Occitanie - Pôle Architecture et patrimoine - pour l'exercice 
budgétaire 2020 conformément au plan de financement en annexe. 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à entreprendre les démarches administratives nécessaires pour l’obtention 
des subventions.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



POLITIQUE DE LA VILLE 
20 – 13 novembre 2019 

20. Convention à intervenir entre la Ville de Moissac, la Préfecture de Tarn et 
Garonne, Epice 82 et AVIE (Agir Vers l’Insertion et l’Emploi) pour la mise 
en place du dispositif TAPAJ (Travail Alternatif Payé A la Journée) 

 
Rapporteur : Madame BAULU. 
 
 

Vu la loi n°2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine, 
 
Vu la stratégie nationale de prévention et de lutte contre la pauvreté, 
 
Vu le décret n° 2019-622 du 21 juin 2019 relatif au fonds de lutte contre les addictions liées aux substances 
psycho actives, 
 
Vu le plan national de mobilisation contre les addictions 2018-2022, 
 
Considérant le contrat de ville 2015/2020 de Moissac signé le 10 juillet 2015, prolongé jusqu’en 2022, 
 
Considérant le protocole de renouvellement urbain de Moissac signé le 11 juillet 2016, 
 
Monsieur le Maire, après en avoir donné lecture, soumet à l’approbation des membres du conseil municipal  
 

- D’approuver les termes de la convention, 
- D’approuver le plan de financement, 
- D’autoriser la signature de tous les actes se rapportant à la présente délibération. 

 
 
 

Interventions de conseillers municipaux :  
Mme BAULU : Explique que l’insertion dans le travail de ces jeunes passe par des périodes de travail très 
courtes, ils sont très éloignés du travail et par ce dispositif, ils travaillent à la journée ou la demi-journée en 
fonction de leurs possibilités et sont encadrés par un éducateur qui travaille aussi avec eux. Epice 82 est 
habilité à porter ce dispositif national, déployé dans tous les départements car il possède un CAARUD. On 
est donc dans le cadre d’insertion et de soins pour ces jeunes pris en charge par Epice. Un essai a été fait 
dans la commune pour faire du désherbage manuel, cela a été une expérience tout à fait positive, raison 
pour laquelle on pense qu’il est intéressant de signer cette convention pour que ces jeunes puissent avoir 
des temps de travail régulier dans la commune. Il y a un tableau avec toutes les tâches qu’ils peuvent faire, 
le budget global correspond aux heures effectuées, il n’y a pas de charges dessus. C’est un budget de 4 000 
€ avec 2 000 € pris en charge par la politique de la ville et 2 000 €par le CGET donc les services de l’état.  
Mme CASTRO : Dit qu’elle croit comprendre que ce sont des jeunes suivis et accompagnés par EPICE 82 
et qui sont en priorité des jeunes de la ville.  
Mme BAULU : Précise que ce sont en priorité des jeunes de la ville et même si possible des QPV. 
Mme CASTRO : Demande si ce sont bien des jeunes de Moissac ?  
Mme BAULU : Répond que cela correspond au travail que fait EPICE sur la ville au travers de leurs 
permanences.                                                                 

 
 
 

Le Conseil Municipal 
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 
  

APPROUVE les termes de la convention à conclure avec les associations EPICE 82 et AVIE formalisant la 
mise en œuvre du dispositif TAPAJ 

 
APPROUVE le plan de financement du projet sur les crédits politique de la ville 

 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les actes se rapportant à la présente délibération. 



 

                                                                  
 
 

 
CONVENTION  

 
 

Contexte 
Le dispositif TAPAJ fait partie intégrante des priorités du plan gouvernemental de lutte contre la pauvreté. 
Ce dispositif soutenu désormais par le ministère du travail et de l’emploi est conçu comme un tremplin 
préalable à une insertion durable des jeunes en grande difficulté. 

 
 

1. Objet de la convention  
         Les partenaires signataires de la présente convention s’engagent à mettre en œuvre le programme  

TAPAJ d’insertion globale via le travail, souple et adapté à la population des jeunes éloignés des 
dispositifs d’insertion,  de l’emploi et du soin.   
     La Ville de Moissac et  La Préfecture de Tarn et Garonne sont à l’initiative de cette expérimentation 

sur la commune de Moissac afin de permettre à des jeunes de retrouver une dynamique sociale et 
d’insertion. 
 

 

2. Engagements mutuels 
     La Ville de Moissac, représentée par son Maire Monsieur Jean-Michel HENRYOT, proposera des 
plateaux de travail adaptés (ex : désherbage manuel, espaces vert …) à hauteur de 180h (dont 20h de 
désherbage manuel ont déjà été expérimentées), et mettra à disposition le matériel technique dédié à chacun 
de ces travaux. Elle réunira un groupe de suivi technique restreint en fin d’expérimentation pour un bilan 
d’évaluation du dispositif. Elle participera pour partie au financement de l’expérimentation. 
 

L’Etat représenté par Monsieur le Sous-Préfet de l’arrondissement de Castelsarrasin participe au 
financement de l’expérimentation au travers d’un appel à projet Politique de la ville. Il participera à l’évaluation 
de cette dernière. 
 

 L’association Epice 82 représentée par son président Jacques Moignard, s’engage au suivi opérationnel 
de l’action du fait de ses missions auprès de ce public depuis de nombreuses années. 
L’éducateur référent  du programme TAPAJ aura pour mission de repérer les personnes mobilisables pour 
l’action, de les accompagner sur le lieu de travail et de veiller à la bonne exécution des travaux confiés par 
les différents partenaires du projet. Il veillera notamment à faire respecter les règles élémentaires de sécurité 
pour les travaux sur l’espace public ou nécessitant de l’outillage, et de fournir les Equipement de protection 
individuelle. Epice 82 assurera la tenue d’un tableau de bord permettant le suivi et l’évaluation de l’action. 
En revanche, elle ne pourra être tenue pour responsable en cas d’absence de jeunes mobilisés sur les 
chantiers. 
 

  L'association Intermédiaire AVIE, représentée par sa présidente Josiane Rémy, s’engage à assurer la 
gestion des contrats de travail et du versement du salaire en espèce  en  fin de journée. A ce titre, elle 
délivrera aux bénéficiaires des contrats de mission et leur adresseront chaque fin de mois un récapitulatif 
des salaires perçus. Elle éditera des contrats de mise à disposition par jeune et par jour, en double 
exemplaire,  qu’elle remettra au service municipal de Moissac. Elle facturera aux services mandataires de la 
ville tous les mois les prestations effectuées.  
 
3. Prise en charge financière 
 

 Il s’agit d’un co financement Etat Collectivité pour un montant total de 4 000 € pour 180 heures. 
 
La ville de Moissac s’engage à financer le projet pour un montant  de 2000 €. 
Les services de l’Etat (CGET) s’engagent à financer le projet pour un montant de 2000 €. 
 
La répartition prévue entre les porteurs du projet : 
- 20 € pour AVIE (dont 10 € pour le jeune)  
- 5 € pour Epice 82.   
 



4. Durée de la convention  
 

Cette convention pour ces 180 h heures s’inscrit dans le cadre d’une expérimentation territoriale sur le dernier 
trimestre 2019 et premier trimestre 2020. Elle fera l’objet d’une évaluation à l’issue des 180 heures réalisées 
afin d’envisager son éventuelle reconduction. 
 
5. Responsabilités /Assurances  
 

La Mairie de Moissac ne saurait être tenue pour responsable des accidents survenus dans le cadre de 
l’accompagnement des publics mobilisés sur ce dispositif. 
L’association AVIE, a pour obligation au titre de gestionnaire / employeur des publics de contracter une police 
d’assurance pour tous dommages susceptibles d’être causés dans le cadre du dispositif. 
 
6. Clause de résiliation 
 

En cas de non-respect des engagements précités par un ou plusieurs des signataires, la convention pourra 
être dénoncée par courrier recommandé aux autres signataires en indiquant précisément les motifs de cette 
dénonciation. 

 
 

 Moissac le, 
 
 

 Préfecture de Tarn et Garonne     La ville de Moissac  
 
 
 
  
                                         Jean-Michel Henryot , Arrondissement 
de Castelsarrasin     Maire de Moissac    

             
 

Association AVIE                       Association Epice 82  
 
 
 
Josiane REMY       Jacques Moignard 
Présidente        Président                     
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



21 – 13 novembre 2019 

21. Renouvellement de convention pluriannuelle Ville /Etat de deux missions 
de médiation adultes relais 2019/2022 

 

Rapporteur : Madame BAULU. 

 
Vu la loi n° 2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine, 
 

Vu le décret n° 2014-1750 du 30 décembre 2014 fixant la liste des quartiers prioritaires, 
 

Vu les articles L.5134-100 et D. 5134-157 et suivants du code du travail, modifiés par la loi n° 2014-173 du 
21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine, 
 

Vu le décret n°2013-54 du 13 janvier 2013 relatif au montant de l’aide financière de l’état aux activités 
d’adultes relais, 
 

Considérant le Contrat de Ville Moissac signé le 10 juillet 2015, 
 

Considérant le protocole de préfiguration rénovation urbaine signé le 11 juillet 2016, 
 

Considérant la convention CGET/DDCSPP/CCAS du 23 octobre 2015 créant le Programme de Réussite 
Educative de Moissac porté par le CCAS, 
 

Monsieur le Maire, après en avoir donné lecture, soumet à l’approbation des membres du conseil municipal 
les termes de la convention adultes relais pour le renouvellement des missions de médiations emploi et 
médiation sociale et éducative, 
 
 
 
Interventions des conseillers municipaux :  
Mme FANFELLE : Suppose que le bilan de l’application de la convention était positif vu que celle-ci est 
renouvelée.  
Mme BAULU : Précise que le contrat de ville a été prolongé jusqu’en 2022, donc ces personnes auront un 
contrat de 3 ans 2019-2022. Des résultats positifs au niveau de la relation avec les populations surtout les 
jeunes ont été constatés. Avant les précédents adultes relais, notamment l’un d’entre eux, il y avait un retour 
un peu compliqué et il n’a pas pu être possible d’apprécier de façon vraiment correcte les résultats sur la 
ville. La coordination entre les médiateurs en dit et en dira bien davantage, mais elle a été mise en place il 
n’y a pas très longtemps puisqu’il y a les médiateurs de ville, les médiateurs d’escale confluences et de la 
maison de ados (quand il y en aura un car ils sont en manque de personnel). 
M. VALLES : Souhaite connaitre comment sont sélectionnés les candidats au poste d’adulte relais vu les 
conditions d’accès ?  
Mme BAULU : Précise que ce qui est inscrit est ce qu’il y a dans la loi, ils ont « transgressé » la loi avec 
l’accord des services de l’Etat, ils ont quand même des exigences, mais ce sur quoi ils sont passé sur une 
personne de la ville et de QPV. Les deux personnes embauchées ne sont pas issues des QPV, elles ont 
certes plus de 30 ans, sont dans des situations professionnelles non pérennes. Ce travail d’adulte relais est 
aussi une façon de mettre le pied à l’étrier pour les médiateurs et d’avoir une formation diplômante, suivie 
d’un travail. Ils ont maintenu ce point, elles ne sont pas issues des QPV et pour l’une d’entre elles même pas 
de Moissac.  
M. Le MAIRE : Précise que ce sont des postes très difficiles à pourvoir.  
 
 
 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A 29 voix pour et 1 abstention (Mme DULAC)  
 

APPROUVE les termes de la convention adultes relais pour le renouvellement des missions de médiation 
emploi et médiation sociale et éducative 
 

AUTORISE Monsieur le Maire à procéder au renouvellement des contrats de travail à durée déterminée du 
médiateur emploi et du médiateur « social et éducatif » 
 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les actes se rapportant à la présente délibération 
 

AUTORISE Monsieur le Maire à faire la demande de subvention triennale et percevoir ladite subvention. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000018526314&cidTexte=LEGITEXT000006072050


 
 
 
 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 



 
 



 



 





DECISIONS PRISES EN VERTU DE LA DELIBERATION DU 24 AVRIL 2014 
ATTRIBUANT DES DELEGATIONS AU MAIRE EN APPLICATION DE 
L’ARTICLE L.2122-22 DU CODE GENERAL DES COLLECTIVITES 
TERRITORIALES 

 

L’article L. 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales énumère les attributions que le conseil 
municipal peut déléguer au maire et l’oblige notamment à lui rendre compte des décisions qu’il a été amené 
à prendre dans ce cadre. 
 

Ces délégations ont été fixées par délibération du 24 avril 2014. 
 

Le compte rendu des décisions prises dans le cadre de ces délégations depuis la dernière séance du conseil 
municipal prend la forme d’un relevé joint en annexe. 
 

Je vous remercie de bien vouloir en prendre acte. 
 
 

22. Décisions n° 2019 – 88 à n° 2019 - 101 
 
N° 2019- 88 Décision autorisant la signature d’une convention de prestation de service droits d’entrée et 
visites guidées de l’Abbaye Saint Pierre pour les groupes à intervenir avec l’Office de tourisme intercommunal 
Moissac – Terres des Confluences.  
 
N° 2019- 89 Décision portant signature du contrat de maintenance d’un photocopieur E-studio 2309A-2 MFP 
volet 1 pour l’école Louis Gardes.  
 
N° 2019- 90 Décision portant signature du contrat de maintenance d’un photocopieur E-studio 408S K7/250F 
pour la médecine scolaire.  
 
N° 2019- 91 Décision portant acceptation d’un contrat de maintenance d’une licence supplémentaire à 
intervenir avec Tribofilm.  
 
N° 2019- 92 Décision portant signature d’un contrat entre la Ville et le CIDFF 82 pour la co-animation d’une 
formation sur les violences au sein du couple destinée aux professionnels de Moissac.  
 
N° 2019- 93 Décision autorisant la signature d’un contrat entre la Ville et le Planning Familial pour l’animation 
d’une formation sur les violences au sein du couple destinée aux professionnels de Moissac.  
 
N° 2019- 94 Décision portant signature de la convention de formation pour un agent du service enfance – 
animation avec l’Union Régionale des Francas d’Occitanie.  
 
N° 2019- 95 Décision portant signature de la convention de formation pour un agent du camping municipal 
avec la CCI Formation 82.  
 
N° 2019- 96 Décision portant convention entre la Commune et les directrices du groupe scolaire du Sarlac 
concernant l’organisation d’activités dans le cadre de l’article 25 de la loi n°83-663 du 22 juillet 1983.  
 
N° 2019- 97 Décision portant convention d’occupation précaire de locaux sis 13 rue François Antic pour 
l’accueil de l’espace parents (FCPE 82 et CDAFAL 82).  
 
N° 2019- 98 Décision portant contrat de cession spectacle de l’arbre de Noël 2019.  
 
N° 2019- 99 Décision portant acceptation de l’avenant n° 1 travaux de voirie urbaine et de réfection des 
trottoirs.  
 
N° 2019- 100 Décision portant attribution des marchés pour le réaménagement de la salle du conseil 
municipal.  
 
N° 2019- 101 Décision portant attribution du marché : prestation de fourrière animale pour la Commune de 
Moissac.  



QUESTIONS DIVERSES : 
ECONOMIE ET COMMERCES 
M.CALVI : « Deux questions qui s’adressent à l’adjoint chargé de l’économie : 
1/ Vous avez mis en place, il y a plusieurs mois une personne chargée de l’économie et des commerces et 
créé un service. Où en êtes-vous précisément du travail effectué ? » 
M. Le MAIRE : Précise que la réponse a été travaillée avec l’adjoint dont il parle et le responsable évoqué. 
Le service a été créé début 2019 donc il y a environ dix mois et le bilan suivant peut être fait :  

• En termes de communication, il y a eu la rédaction et la diffusion d’une lettre aux professionnels dont 
la 3ème édition est en cours de rédaction.  
Il y a eu la rédaction d’un guide d’aide à l’installation pour les porteurs de projet à Moissac qui est 
également disponible sur le site Web de la mairie.  
La rédaction de l’annuaire des commerçants de Moissac, « Moissac 100% régal » qui sera complété 
au fur et à mesure des dernières informations qui viennent du fichier de la CCI et qui sera enrichi 
prochainement par les professions libérales car il n’y avait au départ que les commerçants : 5 000 
exemplaires ont été diffusés, 3 500 en boite aux lettres, sur les secteurs périphériques autour de 
Moissac, qui sont drainés par Moissac.  Ils ont été mis en dépôt chez les commerçants du centre-ville 
et dans les lieux publics, 500 environ ont été déposés dans les agences immobilières moissagaises 
pour favoriser et informer les nouveaux arrivants sur la commune. C‘est une information également 
disponible sur le site web de la mairie. Il y a aussi un relai via le Moissac Mag concernant les nouveaux 
commerces et services pouvant apparaitre entre deux éditions.  
Enfin, il y a eu également la réalisation du parcours des savoirs faire pour permettre d’offrir un atout 
touristique supplémentaire à Moissac, développer l’artisanat notamment l’artisanat d’art et une 
nouvelle opération aura lieu sur ce thème en fin d’année avec la presse.  
Une journée continue le vendredi a été lancée, opération test qui a été faite avec 30 commerçants 
participants et la volonté d’une visibilité accrue avec une conférence de presse préalable, des 
panneaux d’entrée de ville, des affiches et le flyer et des courriers d’information sur les exonérations 
fiscales en QPV auprès des comptables du territoire ont aussi été faits.  

• Au niveau de l’animation, le service a supporté l’organisation du forum de l’emploi qui a été fait avec 
pôle emploi en février, elle a Co-organisé des réunions décentralisées des chambres consulaires à 
Moissac notamment avec la chambre des métiers d’artisanat, avec la CCI.  
Il y a eu une participation au financement à l’organisation à la formation « vitrines » qui a concernée 
10 commerçants et un porteur de projet en novembre et qui débouchera sur des accompagnements 
personnalisés pour la suite. Il y a une relance de l’opération boutique à l’essai avec la signature des 
conventions et la recherche de locaux et deux réunions regroupant les commerçants en janvier et en 
avril. La ville a aussi candidatée à « Ma ville, Mon Artisan» avec la chambre des métiers d’art. Au-
delà de ces actions de sensibilisation énumérées, il y a aussi la poursuite d’un travail sur la nécessité 
de convaincre et d’informer, notamment les commerçants, de la nécessité de se former en continu 
dans un contexte où la concurrence est accrue avec les commerces en périphérie, l’e-commerce 
etc…Le service se saisit de cette nécessité. Il y a, de plus, les exonérations fiscales liées aux QPV, 
une information directe a été faite sur les commerçants et pas uniquement pour les comptables car 
ils se sont aperçus que peu de gens avaient fait la démarche au centre des impôts et pouvaient 
pourtant être bénéficiaires de ces exonérations, et ils ont donc réalisé une information axée sur ce 
sujet.  
Un accompagnement de porteur de projet, 14 porteurs de projets ont été reçus depuis janvier 2019 
et des demandes d’aides portées devant la commission des commerces et marchés et des demandes 
sont aussi en cours à ce niveau-là. Un suivi des actions contractuelles avec la Région et l’Etat est 
mis en place, notamment la rédaction du projet « bourg centre » dont ils reparleront ensuite et la 
reprise des dernières démarches avec la DIRECCTE départementale concernant le dossier FISAC. 
Il y a aussi un travail de veille au niveau de la revitalisation des centres villes via le réseau des sites 
et des cités pour la diffusion de pratiques aux commerçants.  

• A noter aussi que le pôle ne consacre pas la totalité de son temps uniquement aux commerces mais 
travaille aussi sur le marketing des propriétés municipales c'est-à-dire participe au marketing de 
l’Abbaye, du camping, des aires de camping-car et à l’organisation de certaines festivités destinées 
à attirer du public à Moissac dont les fêtes du Tarn cette année. C’est ce qui a été réalisé cette année. 
Pour la suite, il est prévu de mener un travail transversal notamment pour sensibiliser les bailleurs 
sur le niveau de prix de location des boutiques de centre-ville qui est un frein à certaines installations, 
sur la nécessité d’offrir des surfaces différentes aux pieds des immeubles pour quelques magasins 
qui demanderaient plus de superficies. Une question qui est souvent revenue lors de projet est celle 
d’aménager dans quelques locaux des entrées différentes entre les appartements situées au-dessus 



du local et le commerce et aussi la possibilité d’accompagner les propriétaires de magasins vacants 
vers une transformation si la destination commerçante ne peut être pérennisée. 

M. Le Maire explique que c’est ce qui a été fait et continue d’être fait quotidiennement par le pôle d’attractivité 
de Moissac depuis sa création.  
M. CALVI : Dit qu’ils avaient voté pour la présence d’une seconde personne dans le service et il demande si 
elle a été embauchée ?  
M. Le MAIRE : Répond que pas encore. 
 
 
 
DOSSIER BOURG-CENTRE 
M.CALVI : « 2/ Vous avez promis lors du conseil municipal de mars 2019 la présentation du dossier bourg-
centre pour la fin du 1er semestre 2019… Après un retard inacceptable du FISAC 2016, après deux absences 
de présentation de FISAC 2017, puis 2018, pourquoi tant de retard pour ce dossier bourg-centre ? Allons-
nous être la dernière commune de Tarn et Garonne à déposer ce dossier, si tant est que vous daigniez à en 
déposer un ? » 
Il avait posé une question par mail l’avant-veille, il a eu une précision la veille. Donc la seule chose qu’il 
demande c’est pourquoi ce retard a été pris ? 
M. Le MAIRE : Dit que retard oui et non car la rédaction d’un contrat bourg centre est long et compliqué 
puisque cela implique beaucoup de monde, beaucoup de participants. Le projet est actuellement abouti.  Il 
rappelle qu’il implique un nombre important de réalisations et plus il y en a et plus c’est long et compliqué. 
Ils ont été notamment en partie retardés ces dernières semaines et ces derniers mois par la difficulté qu’a la 
Région de venir réaliser un comité de pilotage dont il était dit qu’il était indispensable avant de passer la 
délibération, or les renseignements pris auprès de la région encore le jour même ont montré que cela n’était 
pas indispensable en préalable. D’où le fait que le projet a été vu, revu et corrigé à la Région qui connait le 
dossier. Celui-ci va passer en conseil communautaire et, étant donné son importance, Monsieur Le Maire 
propose un conseil municipal exceptionnel uniquement sur le sujet du dossier bourg centre dans les derniers 
jours de novembre ou début décembre, la date n’ayant pu être fixée pour des raisons techniques. Le prochain 
conseil comprenant le budget, cela faisait beaucoup de choses et ils tiennent à ce que le dossier soit présenté 
de façon suffisamment élaborée et précise. La Région est d’accord sur ce principe et elle doit statuer mi-
décembre lors d’une commission permanente, c’est la raison pour laquelle un conseil exceptionnel sera 
ajouté sur ce sujet. La charge pour la Région est importante puisqu’il y a actuellement 297 dossiers à l’étude, 
en cours ou signés. Ils sont donc un peu bousculés et cela explique les difficultés eues pour l’obtenir.  
 
 
 
MARCHE DE MOISSAC 
M.CALVI : « Une question qui s’adresse à l’adjoint chargé des affaires agricoles. 
3/ Lors de votre arrivée aux affaires en 2014, le marché de Moissac était le deuxième du département. Il 
semble avoir régressé au 4ème, voire au 5ème rang. Pourquoi ce fiasco ? » 
M. Le MAIRE : Précise que c’est un classement qui est le sien, classement qui semble être à vérifier et sur 
quels critères ?  
Mme CLARMONT : il n’y a pas besoin de classement, il suffit de s’y rendre. 
M. VALETTE : Précise que la deuxième place évoquée dans la question n’a pas changé vu que le 1er marché 
est lié au marché dominical, donc le 1er est Saint Antonin et le 2nd est Moissac. Cela ne change pas et ils 
n’ont pas réussi à renverser cette tendance par rapport au marché de Saint Antonin. Il ne souhaite rien 
ajouter concernant ce classement.  
 
 
 
Interventions des conseillers municipaux : 
M. Le MAIRE : Souhaite rappeler qu’il est prévu dans le plan d’investissement de la Mairie, un 
réaménagement des locaux de la commune pour l’amélioration, l’habitabilité, ainsi dès le lendemain des 
travaux concernant la réhabilitation vont débuter dans la salle du conseil municipal. Les deux prochains 
conseils, au moins, seront donc délocalisés. 
M. VALLES : Demande pourquoi ils n’ont pas vu les plans, pourquoi n’ont-ils pas une vision des travaux. Il 
ajoute qu’il aurait été bien de partager ce qu’allait cette salle commune dans quelques mois.  
M. Le MAIRE : Répond qu’ils les présenteront au prochain conseil.  
 
La séance s’est terminée à 20h10. 


